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LÕan deux mil quinze,  le vingt-cinq du mois de juin, ˆ dix-huit heures, le Conseil Municipal 
de la commune de LA FARLEDE, rŽguli•rement convoquŽ, sÕest rŽuni ˆ la mairie, au nombre 
prescrit par la loi sous la prŽsidence de M. Raymond ABRINES, Maire, ˆ lÕeffet de dŽlibŽrer 
sur lÕordre du jour ci-apr•s : 
 
 
1- Approbation du proc•s-verbal de la sŽance du Conseil Municipal du 14 avril 2015 
 
2- DŽsignation du secrŽtaire de sŽance 
 
3- Election du prŽsident de sŽance 
 
 
FINANCES 
 
4- Approbation du compte de gestion du TrŽsorier 2014 pour la Commune 
 
5- Approbation du compte administratif 2014 de la Commune 
 
6- Affectation du rŽsultat de fonctionnement de lÕexercice 2014 de la Commune 
 
7- Approbation du compte de gestion du TrŽsorier 2014 pour le service de lÕeau 
 
8- Approbation du compte administratif 2014 du service de lÕeau 
 
9- Affectation du rŽsultat dÕexploitation de lÕexercice 2014 du service de lÕeau 
 
10- Approbation du compte de gestion du TrŽsorier 2014 pour le service de lÕassainissement 
 
11- Approbation du compte administratif 2014 du service de lÕassainissement 
 
12- Affectation du rŽsultat dÕexploitation de lÕexercice 2014 du service de lÕassainissement 
 
13- Approbation du compte de gestion du TrŽsorier 2014 pour le service extŽrieur des pompes 
fun•bres 
 
14- Approbation du compte administratif 2014 du service extŽrieur des pompes fun•bres 
 
15- Affectation du rŽsultat dÕexploitation de lÕexercice 2014 du service extŽrieur des pompes 
fun•bres  
 
16- Approbation du compte de gestion du TrŽsorier 2014 de lÕaire dÕaccueil des gens du 
voyage 
 
17- Approbation du compte administratif 2014 de lÕaire dÕaccueil des gens du voyage 
 
18- Affectation du rŽsultat dÕexploitation de lÕexercice 2014 de lÕaire dÕaccueil des gens du 
voyage  
 
19- dŽcision modificative n¡1 budget du service des eaux 
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20- Services publics de l'eau et de l'assainissement : rapport annuel sur la qualitŽ et le prix du 
service public de lÕeau potable et de lÕassainissement collectif  (exploitation 2014) 
!
21- Services publics de l'eau et de l'assainissement : rapports annuels du  dŽlŽgataire 
(exploitation 2014) 
 
22- Mise en place du proc•s-verbal Žlectronique (PVE) Ð convention avec lÕAgence Nationale 
de Traitement AutomatisŽ des Infractions (ANTAI) et demande de subvention 
 
23- DŽlibŽration portant garantie partielle pour le remboursement du financement de 
lÕopŽration de construction de 27 logements locatifs sociaux (16 PLUS, 7 PLAI, 4 PLS 
MillŽsime 2014) situŽe rue de la Gare ˆ La Farl•de par la SociŽtŽ SFHE 
 
24- Convention de participation financi•re de la CommunautŽ de Communes de la VallŽe du 
Gapeau pour la rŽalisation par la Commune de trottoirs sur lÕancien chemin de Hy•res 
relevant de la compŽtence de la CommunautŽ de Communes 
 
25- Demande de subvention aupr•s de la RŽgion PACA pour la rŽalisation dÕun terrain 
multisports (city-stade)  
 
26- Attribution dÕune subvention complŽmentaire exceptionnelle ˆ lÕassociation Ç La Farl•de-
Toulon Echecs È 
  
AFFAIRES SCOLAIRES Ð JEUNESSE - SPORTS 
 
27- Convention avec la CommunautŽ de Communes de la VallŽe du Gapeau portant mise ˆ 
disposition de services dans le cadre de lÕorganisation secondaire de transports scolaires 
 
28- Participation aux dŽpenses de fonctionnement des Žcoles publiques au titre de lÕannŽe 
scolaire 2014/2015 
 
29- Participation aux dŽpenses de fonctionnement des Žcoles privŽes au titre de lÕannŽe 
scolaire 2014/2015  
 
30- Maison de Jeunes : fixation dÕune tarification dans le cadre de lÕorganisation dÕun mini-
sŽjour dÕŽtŽ ˆ la montagne 
 
31- Renouvellement du contrat Ç enfance jeunesse È avec la Caisse dÕAllocations Familiales   
 
URBANISME - FONCIER 
 
32- Acquisition de la parcelle cadastrŽe section AK355p sise 73 chemin des Figuiers 
 
33- Acquisition de la parcelle cadastrŽe section AK173p sise les Mauniers 
 
34- Projet de convention avec le CAUE Ð Žtude prŽalable ˆ lÕamŽnagement du secteur de la 
Guibaude 
 
35- Projet de convention avec le CAUE Ð Žtude prŽalable ˆ lÕamŽnagement de la ZAD du 
Grand Vallat 
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36- Mise ˆ jour de lÕinventaire des voies classŽes dans la voirie communale 
 
37- Convention de desserte en eau potable : Rue des Poiriers et Rue du Saule 
 
 
PERSONNEL COMMUNAL  

38- DŽlibŽration fixant la liste des emplois pouvant bŽnŽficier de logements de fonction  

 
DIVERS 
 
39- Renouvellement de lÕautorisation  dÕimplantation dÕun syst•me de vidŽoprotection sur la 
zone dÕ activitŽs de Toulon-Est 
 
40- Adoption dÕun r•glement intŽrieur pour le pr•t de matŽriel communal 
 
41- DŽlibŽration annulant et rempla•ant la dŽliberation n¡2009/021 en date du 11 mars 2009 
relative ˆ la mise ˆ disposition des biens au SYMIELECVAR suite ˆ un transfert de 
compŽtences 
 
42- Avis du Conseil Municipal sur le projet de plan de prŽvention du bruit dans 
l'environnement (PPBE) du  rŽseau routier national (RRN) autoroutes concŽdŽes (AC) 2eme 
ŽchŽance  
 
43- Motion de soutien ˆ lÕaction de lÕAssociation des Maires de France pour alerter 
solennellement les pouvoirs publics sur les consŽquences de la baisse massive des dotations 
 
44- DŽcisions du Maire 
  
PrŽsents : M. FLOUR, M. PALMIERI, Mme. EXCOFFON-JOLLY, M. PUVEREL, Mme 
ASTIER-BOUCHET, M. BERTI, Mme OLIVIER, Mme CORPORANDY-VIALLON, 
Adjoints, Mmes SOUM, GAMBA, TEOBALD, M. HENRY, Mmes DEMIT, GERINI,  
LEBRIS-BRUNEAU, M. VEBER, Mme FIORI, MM. VERSINI, MONIN, CARDON, LION 
Conseillers municipaux 
Avaient donnŽ procuration : 
Madame AUBOURG ˆ Madame GAMBA  
Monsieur GENSOLLEN ˆ Monsieur Le Maire  
Monsieur CARDINALI  ̂Monsieur PUVEREL 
Monsieur BLANC ˆ Monsieur MONIN 
Monsieur BITTES ˆ Monsieur CARDON 
Madame FURIC ˆ Monsieur LION 
Etait Absent excusŽ : 
Monsieur  PRADEILLES 
 
 
1- Approbation du proc•s-verbal de la sŽance du Conseil Municipal du 14 avril 2015 
 
Le proc•s-verbal de la sŽance du Conseil Municipal du 14 avril 2015 est approuvŽ ˆ 
lÕunanimitŽ sans observation. 
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2 -DŽsignation du secrŽtaire de sŽance 

 
Monsieur le Maire rappelle que, conformŽment ˆ lÕarticle L.2121-15 du Code GŽnŽral des 
CollectivitŽs Territoriales, il est nŽcessaire de dŽsigner un secrŽtaire de sŽance pris dans le 
sein du Conseil Municipal. Il propose de nommer Monsieur Yves PALMIERI. 

 Apr•s en avoir dŽlibŽrŽ, le Conseil Municipal 
 AGREE Monsieur Yves PALMIERI en qualitŽ de secrŽtaire de sŽance, fonction quÕil accepte. 
          
 Pour : 24 

Contre : 0 
 Abstentions : 4 (MM. CARDON, BITTES,  
  LION, Mme. FURIC) 

 
 
3- Election du prŽsident de sŽance 
 
Monsieur le Maire rappelle les dispositions de lÕarticle L.2121-14 du Code GŽnŽral des 
CollectivitŽs Territoriales aux termes desquelles : 
Ç dans les sŽances o• le compte administratif du maire est dŽbattu, le Conseil Municipal Žlit 
son prŽsident. Dans ce cas, le maire peut assister ˆ la discussion, mais il doit se retirer au 
moment du vote È. 
Il est donc proposŽ au Conseil Municipal, conformŽment ˆ lÕarticle L.2121-14 du Code 
GŽnŽral des CollectivitŽs Territoriales, de procŽder ˆ lÕŽlection du prŽsident de sŽance.   
Le vote ˆ bulletin secret nÕŽtant pas obligatoire dans cette hypoth•se (Arr•t du Conseil dÕEtat 
du 13 octobre 1982, affaire ChaurŽ et autres), il est proposŽ au Conseil Municipal de voter ˆ 
main levŽe, ce qui est fait. 
Monsieur Christian FLOUR, Premier Adjoint, est Žlu prŽsident de sŽance. 

 
 Pour : 24 

Contre : 0 
 Abstentions : 4 (MM. CARDON, BITTES, LION, Mme. FURIC) 

 
Monsieur le Maire assiste ensuite ˆ la prŽsentation, par le prŽsident de sŽance, des 
questions n¡4 ˆ 18 ; il participe aux dŽbats mais sort au moment du vote de ces 
questions. 
 
4- Approbation du compte de gestion du TrŽsorier 2014 pour la Commune 
 
Vu le Code gŽnŽral des collectivitŽs territoriales et notamment les articles L. 2122-21, 
L. 2343-1 et 2 et D. 2343-1 ˆ D. 2343-10 ; 
L'assemblŽe municipale est informŽe que l'exŽcution des dŽpenses et recettes relatives ˆ 
l'exercice 2014 de la Commune a ŽtŽ rŽalisŽe par Monsieur le TrŽsorier de SOLLIES-PONT, 
receveur municipal, et que le compte de gestion Žtabli par ce dernier est conforme au compte 
administratif de la commune. 
 
Il est prŽcisŽ que Monsieur le receveur a transmis ˆ la commune son compte de gestion avant 
le 1er juin comme la loi lui en fait l'obligation. 
 
ConsidŽrant l'identitŽ de valeur entre les Žcritures du compte administratif du maire et du 
compte de gestion du receveur, 
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Apr•s avoir entendu l'exposŽ de son rapporteur Monsieur Christian FLOUR, Premier Adjoint 
dŽlŽguŽ aux finances, PrŽsident de sŽance lors du vote de cette question, 
 
Le Conseil Municipal adopte le compte de gestion du receveur pour la Commune, exercice 
2014, dont les Žcritures sont conformes ˆ celles du compte administratif pour le m•me 
exercice. 
 
Vote : UNANIMITE         
 
 
5- Approbation du compte administratif 2014 de la Commune 
 
Vu lÕavis de la Commission des Finances rŽunie le 9 juin 2015, 
 
Il est demandŽ au Conseil Municipal dÕapprouver le compte administratif de la Commune 
pour lÕexercice 2014.  
 

INVESTISSEMENT         FONCTIONNEMENT 
DŽpenses      8760 970,44   8522 055,55 
Recettes      6126 078,77              9752 436,30 
RŽsultat             - 2634 891,67                        1230 380,75 
 
Vote : UNANIMITE  . 
 
 
6- Affectation du rŽsultat de fonctionnement de lÕexercice 2014 de la Commune 
 
Il est proposŽ au Conseil Municipal dÕaffecter le rŽsultat de fonctionnement de lÕexercice 
2014 de la Commune. 
 
ExcŽdent de fonctionnement :  1230 380,75 
Virement au compte 1068 :      1230 380,75 
Ligne budgŽtaire 002 :   / 
    
Vote : UNANIMITE  
 
 
7- Approbation du compte de gestion du TrŽsorier 2014 pour le service de lÕeau 
 
Vu le Code gŽnŽral des collectivitŽs territoriales et notamment les articles L. 2122-21, 
L. 2343-1 et 2 et D. 2343-1 ˆ D. 2343-10 ; 
 
L'assemblŽe municipale est informŽe que l'exŽcution des dŽpenses et recettes relatives ˆ 
l'exercice 2014 du service des eaux a ŽtŽ rŽalisŽe par Monsieur le TrŽsorier de SOLLIES-
PONT, receveur municipal, et que le compte de gestion Žtabli par ce dernier est conforme au 
compte administratif du service des eaux. Il est prŽcisŽ que Monsieur le receveur a transmis 
au maire le compte de gestion du service des eaux avant le 1er juin comme la loi lui en fait 
l'obligation. 
 
ConsidŽrant l'identitŽ de valeur entre les Žcritures du compte administratif du service des eaux 
et du compte de gestion du receveur, 
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Apr•s avoir entendu l'exposŽ de son rapporteur Monsieur Christian FLOUR, Premier Adjoint 
dŽlŽguŽ aux finances, PrŽsident de sŽance lors du vote de cette question, 
Le Conseil Municipal adopte le compte de gestion du receveur pour le service des eaux, 
exercice 2014, dont les Žcritures sont conformes ˆ celles du compte administratif du service 
des eaux pour le m•me exercice. 

 
  Vote : UNANIMITE           

 
 
8- Approbation du compte administratif 2014 du service de lÕeau 
 
Vu lÕavis de la Commission des Finances rŽunie le 9 juin 2015, 
 
Il est demandŽ au Conseil Municipal dÕapprouver le compte administratif du service de lÕeau 
pour lÕexercice 2014.  
       INVESTISSEMENT           FONCTIONNEMENT 
DŽpenses        68 739,19                     60 223,84 
Recettes    1350 315,59                           279 315,39 
RŽsultat              1281 576,40       219 091,55 
 
Vote : UNANIMITE  
 
 
9- Affectation du rŽsultat dÕexploitation de lÕexercice 2014 du service de lÕeau 
 
Il est proposŽ au Conseil Municipal dÕaffecter le rŽsultat dÕexploitation de lÕexercice 2014 du 
service de lÕeau. 
 
ExcŽdent de fonctionnement :   219 091,55 
Virement au compte 1068 :       219 091,55 
Ligne budgŽtaire 002 :  /  
 
 
Vote : UNANIMITE  
 
 
10- Approbation du compte de gestion du TrŽsorier 2014 pour le service de 
lÕassainissement 
 
Vu le Code gŽnŽral des collectivitŽs territoriales et notamment les articles L. 2122-21, 
L. 2343-1 et 2 et D. 2343-1 ˆ D. 2343-10 ; 
L'assemblŽe municipale est informŽe que l'exŽcution des dŽpenses et recettes relatives ˆ 
l'exercice 2014 du service de lÕassainissement a ŽtŽ rŽalisŽe par Monsieur le TrŽsorier de 
SOLLIES-PONT, receveur municipal, et que le compte de gestion Žtabli par ce dernier est 
conforme au compte administratif du service de lÕassainissement. 
Il est prŽcisŽ que Monsieur le receveur a transmis au maire le compte de gestion du service de 
lÕassainissement avant le 1er juin comme la loi lui en fait l'obligation. 
ConsidŽrant l'identitŽ de valeur entre les Žcritures du compte administratif du service de 
lÕassainissement et du compte de gestion du receveur, 
Apr•s avoir entendu l'exposŽ de son rapporteur Monsieur Christian FLOUR, Premier Adjoint 
dŽlŽguŽ aux finances, PrŽsident de sŽance lors du vote de cette question, 
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Le Conseil Municipal adopte le compte de gestion du receveur pour le service de 
lÕassainissement, exercice 2014, dont les Žcritures sont conformes ˆ celles du compte 
administratif du service de lÕassainissement pour le m•me exercice. 
 

 Vote : UNANIMITE  
 
 
11- Approbation du compte administratif 2014 du service de lÕassainissement 
 
Vu lÕavis de la Commission des Finances rŽunie le 9 juin 2015, 
 
Il est demandŽ au Conseil Municipal dÕapprouver le compte administratif du service de 
lÕassainissement pour lÕexercice 2014.  
 
                            INVESTISSEMENT                  FONCTIONNEMENT 
DŽpenses     286 806,03               27 842,12   
Recettes          1183 580,00     25 113,44 
RŽsultat            896 773,97      - 2 728,68 
 
Vote : UNANIMITE  
 
 
12- Affectation du rŽsultat dÕexploitation de lÕexercice 2014 du service de 
lÕassainissement 
 
Il est proposŽ au Conseil Municipal dÕaffecter le rŽsultat dÕexploitation de lÕexercice 2014 du 
service de lÕassainissement. 
 
DŽficit de fonctionnement :            2 728,68 
Virement au compte 1068 :                   / 
Ligne budgŽtaire 002 :           2 728,68 
 
Vote : UNANIMITE  
 
 
13- Approbation du compte de gestion du TrŽsorier 2014 pour le service extŽrieur des 
pompes fun•bres 
 
Vu le Code gŽnŽral des collectivitŽs territoriales et notamment les articles L. 2122-21, 
L. 2343-1 et 2 et D. 2343-1 ˆ D. 2343-10 ; 
L'assemblŽe municipale est informŽe que l'exŽcution des dŽpenses et recettes relatives ˆ 
l'exercice 2014 du service extŽrieur des pompes fun•bres a ŽtŽ rŽalisŽe par Monsieur le 
TrŽsorier de SOLLIES-PONT, receveur municipal, et que le compte de gestion Žtabli par ce 
dernier est conforme au compte administratif du service extŽrieur des pompes fun•bres. 
Il est prŽcisŽ que Monsieur le receveur a transmis au maire le compte de gestion du service 
extŽrieur des pompes fun•bres avant le 1er juin comme la loi lui en fait l'obligation. 
ConsidŽrant l'identitŽ de valeur entre les Žcritures du compte administratif du service extŽrieur 
des pompes fun•bres et du compte de gestion du receveur, 
Apr•s avoir entendu l'exposŽ de son rapporteur Monsieur Christian FLOUR, Premier Adjoint 
dŽlŽguŽ aux finances, PrŽsident de sŽance lors du vote de cette question, 
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Le Conseil Municipal adopte le compte de gestion du receveur pour le service extŽrieur des 
pompes fun•bres, exercice 2014 dont les Žcritures sont conformes ˆ celles du compte 
administratif du service extŽrieur des pompes fun•bres pour le m•me exercice. 

           
 Vote : UNANIMITE  

 
 
14- Approbation du compte administratif 2014 du service extŽrieur des pompes fun•bres 
 
Vu lÕavis de la Commission des Finances rŽunie le 9 juin 2015, 
 
Il est demandŽ au Conseil Municipal dÕapprouver le compte administratif du service extŽrieur 
des pompes fun•bres pour lÕexercice 2014.  
 
                            INVESTISSEMENT                                FONCTIONNEMENT 
DŽpenses        42 855,29                    54 165,92                                               
Recettes          123 318,95                     53 998,00 
RŽsultat   80 463,66               -167,92 
 
Vote : UNANIMITE  
 
 
15- Affectation du rŽsultat dÕexploitation de lÕexercice 2014 du service extŽrieur des 
pompes fun•bres  
 
Il est proposŽ au Conseil Municipal dÕaffecter le rŽsultat dÕexploitation de lÕexercice 2014 du 
service extŽrieur des pompes fun•bres. 
 
DŽficit de fonctionnement :  -167,92 
Virement au compte 1068 :        / 
Ligne budgŽtaire 002 :         -167,92 
 
Vote : UNANIMITE  
 
 
16- Approbation du compte de gestion du TrŽsorier 2014 de lÕaire dÕaccueil des gens du 
voyage 
 
Vu le Code gŽnŽral des collectivitŽs territoriales et notamment les articles L. 2122-21, 
L. 2343-1 et 2 et D. 2343-1 ˆ D. 2343-10 ; 
L'assemblŽe municipale est informŽe que l'exŽcution des dŽpenses et recettes relatives ˆ 
l'exercice 2014 de lÕaire dÕaccueil des gens du voyage a ŽtŽ rŽalisŽe par Monsieur le TrŽsorier 
de SOLLIES-PONT, receveur municipal, et que le compte de gestion Žtabli par ce dernier est 
conforme au compte administratif de lÕaire dÕaccueil des gens du voyage. 
Il est prŽcisŽ que Monsieur le receveur a transmis au maire le compte de gestion de lÕaire 
dÕaccueil des gens du voyage avant le 1er juin comme la loi lui en fait l'obligation. 
ConsidŽrant l'identitŽ de valeur entre les Žcritures du compte administratif de lÕaire dÕaccueil 
des gens du voyage et du compte de gestion du receveur, 
Apr•s avoir entendu l'exposŽ de son rapporteur Monsieur Christian FLOUR, Premier Adjoint 
dŽlŽguŽ aux finances, PrŽsident de sŽance lors du vote de cette question, 
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Le Conseil Municipal adopte le compte de gestion du receveur pour lÕaire dÕaccueil des gens 
du voyage, exercice 2014, dont les Žcritures sont conformes ˆ celles du compte administratif 
de lÕaire dÕaccueil des gens du voyage pour le m•me exercice. 

 
 Vote : UNANIMITE  

 
 
17- Approbation du compte administratif 2014 de lÕaire dÕaccueil des gens du voyage 
 
Vu lÕavis de la Commission des Finances rŽunie le 9 juin 2015, 
 
Il est demandŽ au Conseil Municipal dÕapprouver le compte administratif de lÕaire dÕaccueil 
des gens du voyage pour lÕexercice 2014.  
 
                               INVESTISSEMENT                    FONCTIONNEMENT 
DŽpenses                     29 479,40         211 178,57 
Recettes            199 090,62          250 261,58 
RŽsultat                    169 611,22           39 083,01 
              
Vote : UNANIMITE  
 
 
18- Affectation du rŽsultat dÕexploitation de lÕexercice 2014 de lÕaire dÕaccueil des gens 
du voyage  
 
Il est proposŽ au Conseil Municipal dÕaffecter le rŽsultat dÕexploitation de lÕexercice 2014 de 
lÕaire dÕaccueil des gens du voyage. 
 
ExcŽdent de fonctionnement :   39 083,01 
Virement au compte 1068 :                       / 
Ligne budgŽtaire 002 :            39 083,01 
 
Vote : UNANIMITE  
 
 
Monsieur le Maire reprend la prŽsidence de la sŽance et participe ˆ nouveau au vote ˆ 
compter de la question n¡19. 
 
 
19- dŽcision modificative n¡1 budget du service des eaux 
 
Vu le Code GŽnŽral des CollectivitŽs Territoriales et notamment les articles L2311-1 ˆ 3, 
L2312-1 ˆ 4 et L2313-1 et suivants, 
Vu la dŽlibŽration du Conseil Municipal en date du 14 avril 2015 approuvant le budget 
primitif de lÕexercice en cours, 
CONSIDERANT quÕil y a lieu de procŽder ˆ une rŽduction des dŽpenses imprŽvues pour 
respecter la r•gle, selon laquelle Ç le crŽdit pour dŽpenses imprŽvues ne peut •tre supŽrieur ˆ 
7.5% des dŽpenses rŽelles prŽvisionnelles de la section È,  
 
Monsieur le Maire propose dÕadopter cette dŽcision modificative n¡1 prŽsentŽe dans le 
document annexŽ et prŽcise que ces mouvements sÕŽquilibrent, en dŽpense et en recette, en 
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section de fonctionnement. 
  
Cet exposŽ entendu et apr•s en avoir dŽlibŽrŽ, le Conseil Municipal : 
Adopte cette dŽcision modificative n¡1 prŽsentŽe dans le document annexŽ et prŽcise que ces 
mouvements sÕŽquilibrent, en dŽpense et en recette, en section de fonctionnement. 

 
 Vote : UNANIMITE  

 
DECISION  MODIFICATIVE N¡1  

(Synth•tique)  
 

 
IMPUTATION LIBELLE  DEPENSES  RECETTES 

 SECTION DE FONCTIONNEMENT   
 OPERATIONS REELLES    

022 DŽpenses imprŽvues -1 150.00  
758 Autres produits de gestion courante  -1 150.00 

    
  -1 150.00 -1 150.00 

 
 
20- Services publics de l'eau et de l'assainissement : rapport annuel sur la qualitŽ et le 
prix du service public de lÕeau potable et de lÕassainissement collectif  (exploitation 2014) 
!
Monsieur le Maire rappelle quÕen tant que responsable dÕun service dÕeau potable et 
dÕassainissement collectif, la commune est  tenue au titre de lÕarticle L.224-5 du Code 
GŽnŽral des CollectivitŽs Territoriales de produire chaque  annŽe un rapport sur le prix et la 
qualitŽ du service (RPQS). 
 
Il prŽcise que ce rapport a ŽtŽ Žtabli par la commune et que celui-ci est destinŽ notamment ˆ  
lÕinformation des usagers. 
 
Monsieur le Maire prŽsente ˆ lÕensemble des conseillers ce rapport Žtabli pour lÕannŽe 
dÕexploitation 2014. 
 
Apr•s en avoir dŽlibŽrŽ, le conseil : 

- Approuve le rapport annuel 2014 sur le prix et la qualitŽ du service public de lÕeau potable et 
de lÕassainissement collectif 

 
 Vote : UNANIMITE  

!
! !
21- Services publics de l'eau et de l'assainissement : rapports annuels du  dŽlŽgataire 
(exploitation 2014) 
 
LÕarticle L 1411-3 du Code GŽnŽral des CollectivitŽs Territoriales, relatif aux marchŽs publics 
et aux dŽlŽgations de services publics a instituŽ, pour le dŽlŽgataire, lÕobligation de fournir 
chaque annŽe ˆ lÕautoritŽ dŽlŽgante, et ce, avant le 1er juin, un rapport comportant notamment 
les comptes qui retracent la totalitŽ des opŽrations affŽrentes ˆ lÕexŽcution de la dŽlŽgation des 
services publics et une analyse de la qualitŽ de service. 
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Les Rapports annuels des Services de lÕEau et de lÕAssainissement sont joints en annexe ˆ la 
prŽsente dŽlibŽration. 
 
Ce rapport, qui couvre la derni•re annŽe compl•te dÕexploitation dans le cadre du contrat  
dÕaffermage, doit •tre prŽsentŽ au Conseil municipal lors de la sŽance qui suit leur rŽception. 
Apr•s avis du comitŽ consultatif des services publics locaux sur ces rapports annuels du 
dŽlŽgataire,  il est proposŽ au Conseil Municipal de prendre acte de la prŽsentation des 
rapports du dŽlŽgataire concernant les dŽlŽgations des services de lÕeau et de lÕassainissement. 
 
Cet exposŽ entendu et apr•s en avoir dŽlibŽrŽ, le Conseil Municipal : 
Prend acte des rapports prŽsentŽs par le dŽlŽgataire sur lÕexercice 2014 relatifs au prix et ˆ la 
qualitŽ des services publics de lÕeau potable et de lÕassainissement. 
 
 
22- Mise en place du proc•s-verbal Žlectronique (PVE) Ð convention avec lÕAgence 
Nationale de Traitement AutomatisŽ des Infractions (ANTAI) et demande de subvention 
 

Le proc•s-verbal Žlectronique est, depuis 2011, un outil important de modernisation du travail 
des administrations chargŽes de verbaliser sur la voie publique. Il permet en effet 
d'automatiser la cha”ne de verbalisation des infractions relatives ˆ la sŽcuritŽ routi•re et 
surtout d'amŽliorer le recouvrement des amendes tout en rŽduisant les t‰ches administratives 
des services.  

Le PV Žlectronique a d'abord ŽtŽ dŽployŽ dans les services de police et de gendarmerie, mais 
il est de plus en plus adoptŽ par les communes.  

Afin dÕinciter ces derni•res ˆ se doter des terminaux pour le proc•s-verbal Žlectronique, un 
fonds dÕamor•age, a ŽtŽ mis en place par lÕEtat en 2011. DÕune durŽe initiale de 3ans, ce 
dispositif dÕincitation financi•re a finalement ŽtŽ renouvelŽ jusquÕˆ la fin 2015.  

Ainsi les communes faisant lÕacquisition des Žquipements nŽcessaires ˆ lÕutilisation de ce 
procŽdŽ peuvent bŽnŽficier, jusquÕau 31 dŽcembre 2015, dÕune aide ˆ hauteur de 50% de la 
dŽpense, dans la limite de 500 euros par terminal et des crŽdits du fonds disponibles. 
 
LÕautoritŽ chargŽe de la mise en Ïuvre de la verbalisation Žlectronique et du traitement des 
messages dÕinfractions adressŽs aux collectivitŽs territoriales a ŽtŽ crŽŽe par le dŽcret n¡2011-
348 du 29 mars 2011. Il sÕagit de lÕANTAI (Agence Nationale pour le Traitement AutomatisŽ 
des infractions).  
 
La commune de La Farl•de souhaite mettre en place ce dispositif, ce qui suppose de 
conventionner avec lÕANTAI qui nous fournira ˆ titre gracieux un certain nombre de services 
(cf. article II de la convention jointe), notamment, les logiciels et tablettes, les guides 
dÕutilisation, etcÉ .  Gr‰ce ˆ ce procŽdŽ, les agents de la police municipale pourront saisir 
toutes les donnŽes utiles (immatriculation du vŽhicule, date et lieu dÕinfraction).  Ces 
derni•res remonteront par tŽlŽtransmission jusquÕau centre national de traitement des 
infractions automatisŽes de Rennes, qui se chargera dÕenvoyer lÕamende au contrevenant. Ce 
traitement dŽmatŽrialisŽ permettra la simplification des t‰ches administratives et une plus 
grande rapiditŽ dÕexŽcution (le nouveau procŽdŽ prendra 10 minutes en moyenne contre 20 
minutes actuellement).  
  
Le cožt de lÕopŽration restant ˆ notre charge a ŽtŽ chiffrŽ ˆ 3451 ! TTC correspondant ˆ : 
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- lÕacquisition de 2 terminaux de verbalisation, 1routeur WIFI, 6 cartes ˆ puces, 1 
lecteur de carte, 2 chargeurs, 

- la mise en place du logiciel PVE dŽlivrŽ par la prŽfecture,  
- le paramŽtrage 
- la formation des agents. 

 
Il est donc proposŽ au Conseil Municipal de conclure la convention ci-jointe avec lÕANTAI et 
de solliciter une subvention globale la plus ŽlevŽe possible. 
Cet exposŽ entendu et apr•s en avoir dŽlibŽrŽ, le Conseil Municipal : 
 
Vu le Code GŽnŽral des collectivitŽs territoriales et notamment l'article L. 2334-24 du code 
gŽnŽral des collectivitŽs territoriales, 
Vu lÕarticle 3 de la Loi de finances rectificative n¡2010-1658 du 29 dŽcembre 2010, 
Vu lÕarticle 143 de la Loi de finances n¡2013-1278 du 29 dŽcembre 2013, 
Vu le dŽcret 2009-598 du 26 mai 2009, relatif ˆ la constatation de certaines infractions 
relevant de la procŽdure dÕamende forfaitaire, 
Vu le dŽcret 2011-348 du 29 mars 2011, portant crŽation de lÕagence nationale de traitement 
automatisŽ des Infractions, 
Vu lÕarr•tŽ du 14 avril 2009, autorisant la mise en Ïuvre de traitements automatisŽs dans les 
communes, ayant pour objet la recherche et la constatation des infractions pŽnales par leurs 
fonctionnaires et agents habilitŽs, 
Vu lÕarr•tŽ du 20 mai 2009, modifiant lÕarr•tŽ du 13 octobre 2004, portant crŽation dÕun 
syst•me de contr™le automatisŽ, 
 
CONSIDERANT que le syst•me de verbalisation Žlectronique prŽsente toutes les garanties 
de fiabilitŽ nŽcessaire, 
 
AUTORISE Monsieur le maire ˆ signer la convention ci-jointe avec lÕagence nationale de 
traitement automatisŽ des infractions (A.N.T.A.I.), reprŽsentŽe par monsieur le prŽfet du Var, 
 
AUTORISE Monsieur le Maire ˆ solliciter une subvention la plus ŽlevŽe possible aupr•s de 
lÕA.N.T.A.I, nŽcessaire ˆ la rŽalisation de cette opŽration, 
 
Dit  que les crŽdits correspondants tant en dŽpense quÕen recette sont inscrits au budget 2015 
de la Commune. 
 

 Vote : UNANIMIT E 
 
 
23- DŽlibŽration portant garantie partielle pour le remboursement du financement de 
lÕopŽration de construction de 27 logements locatifs sociaux (16 PLUS, 7 PLAI, 4 PLS 
MillŽsime 2014) situŽe rue de la Gare ˆ La Farl•de par la SociŽtŽ SFHE 
 
Vu la rŽalisation dÕun projet rŽsidentiel de qualitŽ sur le site de lÕancien stade, sis rue de la 
gare,  
 
Vu la demande de la sociŽtŽ SFHE (sociŽtŽ fran•aise des habitations Žconomiques), groupe 
ARCADE, formulŽe le 12 fŽvrier 2015, tendant ˆ lÕoctroi dÕune garantie dÕemprunt accordŽe 
par la commune pour la rŽalisation de : 

�  7 logements PLAI 
�  16 logements PLUS                    Soit un total de 27 logements  
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�  4 logements PLS 
 
Vu le Code GŽnŽral des CollectivitŽs Territoriales, notamment les articles L.2252-1 et 
L.2252-2, 
Vu lÕarticle 2298 du Code Civil,  
Article 1 : LÕassemblŽe dŽlibŽrante accorde sa garantie ˆ hauteur de 50 % pour le 
remboursement dÕun Pr•t dÕun montant total de 3 044 000, 00 euros souscrit par la SFHE, ci-
apr•s lÕEmprunteur aupr•s de la Caisse des dŽp™ts et consignations. 
Ce Pr•t constituŽ de six Lignes du Pr•t est destinŽ ˆ financer lÕopŽration de construction de 27 
logements collectifs locatifs sociaux, dont 16 logements PLUS, 7 logements PLAI et 4 
logements PLS MillŽsime 2014, situŽe Rue de la Gare ˆ 83210 LA FARLEDE. 
Article 2 : Les caractŽristiques financi•res de chaque Ligne du Pr•t sont les suivantes : 
 
Ligne du Pr•t 1 
 
 

Ligne du pr•t  : 
Montant du pr•t  : 

PLAI Construction  
573 056 euros 

! DurŽe de la phase de 
prŽfinancement : 

! DurŽe de la phase 
dÕamortissement : 

18 mois 
 
40 ans 

PŽriodicitŽ des ŽchŽances : Annuelle  
Index :  Livret A  
Taux dÕintŽr•t actuariel annuel : Taux du Livret A  en vigueur ˆ la date dÕeffet du 

Contrat de Pr•t  
Ð 0,2%  
RŽvision du taux dÕintŽr•t ˆ chaque ŽchŽance en 
fonction de la variation du taux du Livret A sans 
que le taux dÕintŽr•t puisse •tre infŽrieur ˆ 0%. 

Profil dÕamortissement : Amortissement dŽduit avec intŽr•ts diffŽrŽs : Si le 
montant des intŽr•ts calculŽs est supŽrieur au 
montant de lÕŽchŽance, la diffŽrence est stockŽe 
sous forme dÕintŽr•ts diffŽrŽs 

ModalitŽ de rŽvision : Double rŽvisabilitŽ limitŽe (DL) 
Taux de progressivitŽ des 
ŽchŽances : 

De 0% ˆ 0.50% (actualisable ˆ lÕŽmission et ˆ la 
date dÕeffet du contrat de Pr•t en cas de variation 
du taux du Livret A)  
RŽvision du taux de progressivitŽ ˆ chaque  
ŽchŽance en fonction de la variation du taux du 
Livret A sans que le taux de progressivitŽ puisse 
•tre infŽrieur ˆ 0%  

 
 
Ligne du Pr•t 2 
 

Ligne du pr•t  : 
Montant du pr•t  : 

PLAI Foncier  
262 885 euros 

! DurŽe de la phase de 
prŽfinancement : 

! DurŽe de la phase 
dÕamortissement : 

18 mois 
 
60 ans 
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PŽriodicitŽ des ŽchŽances : Annuelle  
Index :  Livret A  
Taux dÕintŽr•t actuariel annuel : Taux du Livret A en vigueur ˆ la date dÕeffet du 

Contrat de Pr•t  
+ 0,47% (marge composite sur Livret A) 
RŽvision du taux dÕintŽr•t ˆ chaque ŽchŽance en 
fonction de la variation du taux du Livret A sans 
que le taux dÕintŽr•t puisse •tre infŽrieur ˆ 0%. 

Profil dÕamortissement : Amortissement dŽduit avec intŽr•ts diffŽrŽs : Si le 
montant des intŽr•ts calculŽs est supŽrieur au 
montant de lÕŽchŽance, la diffŽrence est stockŽe 
sous forme dÕintŽr•ts diffŽrŽs 

ModalitŽ de rŽvision : Double rŽvisabilitŽ limitŽe (DL) 
Taux de progressivitŽ des 
ŽchŽances : 

De 0% ˆ 0.50% (actualisable ˆ lÕŽmission et ˆ la 
date dÕeffet du contrat de Pr•t en cas de variation 
du taux du Livret A)  
RŽvision du taux de progressivitŽ ˆ chaque 
ŽchŽance en fonction de la variation du taux du 
Livret A sans que le taux de progressivitŽ puisse 
•tre in fŽrieur ˆ 0%  

 
 
Ligne du Pr•t 3 
 
 

Ligne du pr•t  : 
Montant du pr•t  : 

PLUS Construction 
1 218 898 euros 

 
! DurŽe de la phase de 

prŽfinancement : 
! DurŽe de la phase 

dÕamortissement : 

 
18 mois 
 
40 ans 

PŽriodicitŽ des ŽchŽances : Annuelle  
Index :  Livret A  
Taux dÕintŽr•t actuariel annuel : Taux du Livret A  en vigueur ˆ la date dÕeffet du 

Contrat de Pr•t  
+ 0,6%  
RŽvision du taux dÕintŽr•t ˆ chaque ŽchŽance en 
fonction de la variation du taux du Livret A sans 
que le taux dÕintŽr•t puisse •tre infŽrieur ˆ 0%. 

Profil dÕamortissement : Amortissement dŽduit avec intŽr•ts diffŽrŽs : Si le 
montant des intŽr•ts calculŽs est supŽrieur au 
montant de lÕŽchŽance, la diffŽrence est stockŽe 
sous forme dÕintŽr•ts diffŽrŽs 

ModalitŽ de rŽvision : Double rŽvisabilitŽ limitŽe (DL) 
Taux de progressivitŽ des 
ŽchŽances : 

De 0% ˆ 0.50% (actualisable ˆ lÕŽmission et ˆ la 
date dÕeffet du contrat de Pr•t en cas de variation 
du taux du Livret A)  
RŽvision du taux de progressivitŽ ˆ chaque 
ŽchŽance en fonction de la variation du taux du 
Livret A sans que le taux de progressivitŽ puisse 
•tre infŽrieur ˆ 0%  
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Ligne du Pr•t 4 
 
 

Ligne du pr•t  : 
Montant du pr•t  : 

PLUS Foncier 
559 161 euros 

 
! DurŽe de la phase de 

prŽfinancement : 
! DurŽe de la phase 

dÕamortissement : 

 
18 mois 
 
60 ans 

PŽriodicitŽ des ŽchŽances : Annuelle  
Index :  Livret A  
Taux dÕintŽr•t actuariel annuel : Taux du Livret A en vigueur ˆ la date dÕeffet du 

Contrat de Pr•t  
+ 0,47% (marge composite sur Livret A) 
RŽvision du taux dÕintŽr•t ˆ chaque ŽchŽance en 
fonction de la variation du taux du Livret A sans 
que le taux dÕintŽr•t puisse •tre infŽrieur ˆ 0%. 

Profil dÕamortissement : Amortissement dŽduit avec intŽr•ts diffŽrŽs : Si le 
montant des intŽr•ts calculŽs est supŽrieur au 
montant de lÕŽchŽance, la diffŽrence est stockŽe 
sous forme dÕintŽr•ts diffŽrŽs 

ModalitŽ de rŽvision : Double rŽvisabilitŽ limitŽe (DL) 
Taux de progressivitŽ des 
ŽchŽances : 

De 0 % ˆ 0.50% (actualisable ˆ lÕŽmission et ˆ la 
date dÕeffet du contrat de Pr•t en cas de variation 
du taux du Livret A)  
RŽvision du taux de progressivitŽ ˆ chaque  
ŽchŽance en fonction de la variation du taux du 
Livret A sans que le taux de progressivitŽ puisse 
•tre infŽrieur ˆ 0%  

 
 
Ligne du Pr•t 5 
 

Ligne du pr•t  : 
Montant du pr•t  : 

PLS Construction MillŽsime 2014 
266 571 euros 

! DurŽe de la phase de 
prŽfinancement : 

! DurŽe de la phase 
dÕamortissement : 

18 mois 
 
40 ans 

PŽriodicitŽ des ŽchŽances : Annuelle  
Index :  Livret A  
Taux dÕintŽr•t actuariel annuel : Taux du Livret A  en vigueur ˆ la date dÕeffet du 

Contrat de Pr•t PLS MillŽsime 2014 + 1.11%  
RŽvision du taux dÕintŽr•t ˆ chaque ŽchŽance en 
fonction de la variation du taux du Livret A sans 
que le taux dÕintŽr•t puisse •tre infŽrieur ˆ 0%. 

Profil dÕamortissement : Amortissement dŽduit avec intŽr•ts diffŽrŽs : Si le 
montant des intŽr•ts calculŽs est supŽrieur au 
montant de lÕŽchŽance, la diffŽrence est stockŽe 
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sous forme dÕintŽr•ts diffŽrŽs 
ModalitŽ de rŽvision : Double rŽvisabilitŽ limitŽe (DL) 
Taux de progressivitŽ des 
ŽchŽances : 

De 0% ˆ 0.50% (actualisable ˆ lÕŽmission et ˆ la 
date dÕeffet du contrat de Pr•t en cas de variation 
du taux du Livret A)  
RŽvision du taux de progressivitŽ ˆ chaque 
ŽchŽance en fonction de la variation du taux du 
Livret A sans que le taux de progressivitŽ puisse 
•tre infŽrieur ˆ 0%  

 
Ligne du Pr•t 6 
 

Ligne du pr•t  : 
Montant du pr•t  : 

PLS Foncier MillŽsime 2014 
163 429 euros 

! DurŽe de la phase de 
prŽfinancement : 

! DurŽe de la phase 
dÕamortissement : 

18 mois 
 
60 ans 

PŽriodicitŽ des ŽchŽances : Annuelle  
Index :  Livret A  
Taux dÕintŽr•t actuariel annuel : Taux du Livret A en vigueur ˆ la date dÕeffet du 

Contrat de Pr•t  
+ 0,47% (marge composite sur Livret A) 
RŽvision du taux dÕintŽr•t ˆ chaque ŽchŽance en 
fonction de la variation du taux du Livret A sans 
que le taux dÕintŽr•t puisse •tre infŽrieur ˆ 0%. 

Profil dÕamortissement : Amortissement dŽduit avec intŽr•ts diffŽrŽs : Si le 
montant des intŽr•ts calculŽs est supŽrieur au 
montant de lÕŽchŽance, la diffŽrence est stockŽe 
sous forme dÕintŽr•ts diffŽrŽs 

ModalitŽ de rŽvision : Double rŽvisabilitŽ limitŽe (DL) 
Taux de progressivitŽ des 
ŽchŽances : 

De 0% ˆ 0.50% (actualisable ˆ lÕŽmission et ˆ la 
date dÕeffet du contrat de Pr•t en cas de variation 
du taux du Livret A)  
RŽvision du taux de progressivitŽ ˆ chaque  
ŽchŽance en fonction de la variation du taux du 
Livret A sans que le taux de progressivitŽ puisse 
•tre infŽrieur ˆ 0%  

 
Article 3 : La garantie est apportŽe aux conditions suivantes : 
 
La garantie de la collectivitŽ est accordŽe pour la durŽe totale du Contrat de Pr•t et jusquÕau 
complet remboursement de celui-ci et porte sur lÕensemble des sommes contractuellement 
dues par lÕEmprunteur dont il ne se serait acquittŽ ˆ la date dÕexigibilitŽ. 
Sur notification de lÕimpayŽ par lettre simple de la Caisse des dŽp™ts et consignations, la 
collectivitŽ sÕengage dans les meilleurs dŽlais ˆ se substituer ˆ lÕEmprunteur pour son 
paiement, en renon•ant au bŽnŽfice de discussion et sans jamais opposer le dŽfaut de 
ressources ˆ ce r•glement.  
Il est prŽcisŽ que, si la durŽe de prŽfinancement retenue par lÕEmprunteur est infŽrieure ˆ 
douze (12) mois, les intŽr•ts courus pendant cette pŽriode sont exigibles au terme de celle-ci 
et si cette durŽe est Žgale ou supŽrieure ˆ douze (12) mois, les intŽr•ts feront lÕobjet dÕune 
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capitalisation sauf si lÕEmprunteur opte pour le paiement des intŽr•ts de la pŽriode. 
 
Article 4 :  
Le Conseil Municipal sÕengage pendant toute la durŽe du Contrat de Pr•t ˆ libŽrer, en cas de 
besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges de celui-ci. 
 
Article 5 :  
Le Conseil Municipal autorise Monsieur le Maire ˆ intervenir au contrat de Pr•t qui sera passŽ 
entre la Caisse des dŽp™ts et consignations et lÕEmprunteur. 

  
 Pour : 24 

Contre : 0 
 Abstentions : 4 (MM. CARDON, BITTES,  
  LION, Mme. FURIC) 

 
 
24- Convention de participation financi•re de la CommunautŽ de Communes de la 
VallŽe du Gapeau pour la rŽalisation par la Commune de trottoirs sur lÕancien chemin 
de Hy•res relevant de la compŽtence de la CommunautŽ de Communes 
 
La commune de la Farl•de a engagŽ depuis plusieurs annŽes lÕamŽnagement du secteur des 
Mauniers, secteur ˆ urbaniser de la commune, qui nŽcessite  la rŽalisation de nombreux 
Žquipements publics (rŽseaux, voirieÉ). 
 
La commune a dans cette perspective mis en Ïuvre par dŽlibŽration en date du 25/11/2013 
une taxe dÕamŽnagement majorŽe au taux de 20 % afin de financer les Žquipements prŽcitŽs. 
 
La commune souhaite entrer aujourdÕhui dans une phase de  rŽalisation par le 
rŽamŽnagement du pluvial le long du chemin de Hy•res, exutoire du rŽseau pluvial de la zone. 
 
La communautŽ de communes quant ˆ elle, a la volontŽ de rŽaliser sur cette voie dÕintŽr•t 
communautaire,  des amŽnagements de voirie permettant la sŽcurisation du flux piŽton sur le 
tron•on entre lÕimpasse des figuiers et le rond-point de la RD 544 dans la continuitŽ des 
travaux dŽjˆ rŽalisŽs entre le giratoire des DAIX et le chemin des figuiers 
CÕest pourquoi afin de rŽaliser les travaux dans les meilleures conditions et de coordonner les 
deux interventions,  il est proposŽ que la commune de la Farl•de rŽalise sous sa propre 
ma”trise dÕouvrage lÕensemble des travaux sur ce tron•on (y compris les prestations relevant 
de la  compŽtence de la communautŽ de communes de la vallŽe du Gapeau). 
 
En contrepartie, la communautŽ de communes financera par le biais dÕune participation 
estimative de 195 000 ! les travaux lui incombant et rŽalisŽs par la commune. 
 
Apr•s avoir entendu lÕexposŽ de Monsieur le maire, 
ConsidŽrant que la rŽalisation des travaux sous ma”trise dÕouvrage unique permettra la 
rŽalisation dÕŽconomies et une meilleure coordination,  
ConsidŽrant que le montant de la participation de la communautŽ de communes correspond 
aux travaux  relevant de sa compŽtence. 
 
Le conseil municipal : 
APPROUVE les termes de la convention, annexŽe ˆ la prŽsente dŽlibŽration, 
AUTORISE Monsieur le maire ˆ signer ladite convention ainsi que tout document permettant 
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sa rŽalisation 
 

 Vote : UNANIMITE  
 
 
25- Demande de subvention aupr•s de la RŽgion PACA pour la rŽalisation dÕun terrain 
multisports (city-stade)  
 
Monsieur le Maire informe lÕassemblŽe que la MunicipalitŽ envisage la crŽation dÕun 
Žquipement multisports couramment appelŽ Ç city-stade È pouvant recevoir en m•me temps 
divers types de publics, notamment bien Žvidemment les jeunes de notre Commune. 
Il sÕagirait dÕune structure de dimensions maximales 25 mx 15m situŽe en centre-ville, ˆ 
proximitŽ immŽdiate su jardin de la salle des f•tes. 
Le montant prŽvisionnel des travaux est estimŽ ˆ 70 000 euros hors taxes. Ce montant 
comprend le gros Ïuvre (dŽcaissage, drainage Žventuel, dalleÉ), la fourniture et la pose de 
lÕŽquipement.   
Cet exposŽ entendu et apr•s en avoir dŽlibŽrŽ, le Conseil Municipal dŽcide : 

- DE SOLLICITER  la subvention la plus ŽlevŽe possible aupr•s de la RŽgion PACA 
pour cette opŽration ; 

- DE SIGNER tous les documents nŽcessaires ˆ lÕinstruction des dossiers 
correspondants. 

           
 Vote : UNANIMITE  
 

 
26- Attribution dÕune subvention complŽmentaire exceptionnelle ˆ lÕassociation Ç La 
Farl•de-Toulon Echecs È 
  
Dans le cadre du vote du budget 2015, le Conseil Municipal a votŽ une subvention de 5000 
euros en faveur de lÕAssociation Ç La Farl•de-Toulon EchecsÈ. 

Cette association a sollicitŽ une subvention complŽmentaire exceptionnelle de 250 euros car 
elle a financŽ le dŽplacement de 4 Žl•ves du coll•ge AndrŽ Malraux  qui se sont rendus ˆ 
Wattignites (dans le Nord) du 11 au 13 mai 2015 pour participer au championnat de France 
dÕŽchecs.  
Il est proposŽ au Conseil Municipal dÕaccepter. 
Cet exposŽ entendu et apr•s en avoir dŽlibŽrŽ, le Conseil Municipal : 
DŽcide dÕallouer une subvention complŽmentaire exceptionnelle de 250 euros ˆ 
lÕAssociation  Ç La Farl•de-Toulon EchecsÈ; 
 

Dit que les crŽdits correspondants sont inscrits au budget 2015 ; 
 
Vote : UNANIMITE  

        
 
27- Convention avec la CommunautŽ de Communes de la VallŽe du Gapeau portant 
mise ˆ disposition de services dans le cadre de lÕorganisation secondaire de transports 
scolaires 
 
Monsieur Le Maire rappelle que la CommunautŽ de Communes de la VallŽe du Gapeau 
exerce la compŽtence dÕorganisateur secondaire des transports scolaires. 
Dans ce cadre, la commune de La Farl•de met ˆ disposition de la CommunautŽ de Communes 
de la VallŽe du Gapeau, une partie de ses services scolaires dans les conditions dŽfinies par la 
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convention ci-jointe. 
CONSIDERANT que cette mise ˆ disposition prŽsente un intŽr•t dans le cadre dÕune bonne 
organisation des services, 
CONSIDERANT les besoins de la pŽriode scolaire 2015/2018, 
Monsieur le Maire propose dÕapprouver la convention liant la CommunautŽ de Communes de 
la VallŽe du Gapeau pour une durŽe de trois ans renouvelable au 1er juin de chaque annŽe par 
reconduction expresse. 
Cet exposŽ entendu et apr•s en avoir dŽlibŽrŽ, le Conseil Municipal dŽcide : 

! DÕAPPROUVER ladite convention annexŽe ˆ la prŽsente dŽlibŽration, 
! DÕAUTORISER le Maire ˆ signer ladite convention et tout document se rapportant ˆ 

cet objet, 
! DIT  que les crŽdits nŽcessaires seront inscrits au Budget de la Commune. 

 
 Vote : UNANIMI TE 

 
28- Participation aux dŽpenses de fonctionnement des Žcoles publiques au titre de 
lÕannŽe scolaire 2014/2015 
 
Monsieur le Maire rappelle que comme chaque annŽe, de jeunes farlŽdois sont scolarisŽs dans 
des Žcoles maternelles et primaires publiques dÕautres communes et quÕˆ ce titre, notre 
Commune est sollicitŽe pour participer aux dŽpenses de fonctionnement de ces 
Žtablissements. Cette participation rev•t un caract•re obligatoire d•s lors que nous avons 
donnŽ notre accord prŽalable ˆ la scolarisation dÕenfants farlŽdois hors de notre commune ou 
que la scolarisation dans une autre commune est justifiŽe par des motifs tirŽs de contraintes 
liŽes : 

- Aux obligations professionnelles des parents lorsquÕils rŽsident dans une commune 
qui nÕassure pas directement ou indirectement la restauration et la garde des enfants ; 

- A lÕinscription dÕun fr•re ou dÕune sÏur dans un Žtablissement scolaire de la m•me 
commune ; 

- A des raisons mŽdicales.   
Il rappelle Žgalement quÕen application de lÕarticle L.212-8 du Code de lÕEducation, la 
rŽpartition de ces charges de fonctionnement, lorsquÕelles sont dues, se fait par accord entre la 
commune dÕaccueil et la commune de rŽsidence, ou ˆ dŽfaut par le reprŽsentant de lÕEtat.  
Le principe de la loi est donc de privilŽgier la rŽalisation dÕaccords librement consentis par les 
communes.  
 
Depuis plusieurs annŽes, les communes de Cuers, La Farl•de, La Valette du Var, Sollies-
Toucas, Sollies-Pont, Toulon, Pierrefeu du Var, NŽoules, Pignan, Carnoules, Belgentier et 
Rocbaron ont dŽlibŽrŽ pour dŽcider de passer ces accords mutualistes et de rŽviser chaque 
annŽe (au mois de septembre sur la base du dernier INSEE connu des prix ˆ la consommation 
pour lÕensemble des mŽnages) le montant des participations dues par chacune dÕentre elles. 
Pour lÕannŽe scolaire 2014/2015, le montant indexŽ sÕŽl•ve ˆ 420.16 ! par Žl•ve accueilli dans 
une de leurs Žcoles maternelles ou ŽlŽmentaires. 
 
Pour les autres communes qui nÕont pas adhŽrŽ ˆ ces accords de mutualisation, le montant des 
participations financi•res annuelles est dŽlibŽrŽ au coup par coup par chaque Conseil 
Municipal concernŽ sur la base dÕun accord prŽalable arr•tŽ :  

- Par rapport au cožt moyen dÕun Žl•ve des classes de m•me nature dans nos Žcoles 
publiques communales ; 

- Par analogie avec les dispositions de lÕarticle 1 de la Loi n¡2009-1312 du 28 octobre 
2009 (article L442-5-1 du Code de lÕEducation) applicable aux dŽpenses de 
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fonctionnement des Žcoles privŽes, au terme desquelles la contribution par Žl•ve mis ˆ 
la charge de notre commune ne peut •tre supŽrieure pour un Žl•ve scolarisŽ dans une 
Žcole privŽe situŽe sur le territoire dÕune autre commune, au cožt quÕaurait reprŽsentŽ 
pour notre commune ce m•me Žl•ve sÕil avait ŽtŽ scolarisŽ dans une de nos Žcoles 
publiques. 

  
Ainsi pour lÕannŽe scolaire 2014/2015, est concernŽe la commune de LA CRAU. Sur la base 
de cet accord prŽalable, il est donc demandŽ ˆ notre Conseil Municipal de participer aux frais 
de scolarisation des enfants farlŽdois inscrits, pour lÕannŽe scolaire 2014/2015, dans les Žcoles 
publiques de LA CRAU ˆ raison de 370,72 euros par enfant et ˆ 64,59 euros par enfant 
scolarisŽ en CLIS. 
 
Cet exposŽ entendu  et apr•s en avoir dŽlibŽrŽ, le Conseil Municipal :  
 
DECIDE de participer aux frais de scolarisation des enfants farlŽdois inscrits, pour lÕannŽe 
scolaire 2014/2015, dans les Žcoles publiques de LA CRAU ˆ raison de 370,72 euros par 
enfant et ˆ 64,59 euros par enfant scolarisŽ en CLIS ; 
DIT  que cette dŽpense est inscrite au budget de la Commune ; 

           
Vote : UNANIMITE  
 
 
29- Participation aux dŽpenses de fonctionnement des Žcoles privŽes au titre de lÕannŽe 
scolaire 2014/2015  
 
Monsieur le Maire rappelle que comme chaque annŽe, de jeunes farlŽdois sont scolarisŽs dans 
des Žcoles ŽlŽmentaires privŽes du premier degrŽ sous contrat dÕassociation et quÕˆ ce titre, 
notre Commune est sollicitŽe pour participer aux dŽpenses de fonctionnement de ces 
Žtablissements. Cette participation rev•t un caract•re obligatoire d•s lors que nous avons 
donnŽ notre accord prŽalable ˆ la scolarisation dÕenfants farlŽdois hors de notre commune ou 
que la scolarisation dans une autre commune est justifiŽe par des motifs tirŽs de contraintes 
liŽes : 

- Aux obligations professionnelles des parents lorsquÕils rŽsident dans une commune 
qui nÕassure pas directement ou indirectement la restauration et la garde des enfants ; 

- A lÕinscription dÕun fr•re ou dÕune sÏur dans un Žtablissement scolaire de la m•me 
commune ; 

- A des raisons mŽdicales.   
 
Il sÕagit de : 

- Institution Notre Dame, 29 Boulevard Abbe Duploye, 83100 TOULON : 
 1 Žl•ve 

- Cours Notre Dame des Missions, 673, rue du Docteur Barrois, 83000 
TOULON : 5 Žl•ves 

- Ecole Saint-Thomas de Villeneuve - Maintenon, 366, chemin de la Grotte aux 
FŽes, 83400 HYERES : 3 Žl•ves 

- Externat Bon Accueil, 455 Boulevard Jules Michelet, 83000 TOULON  :  
- 1  Žl•ve 
- Etablissement primaire Notre Dame, 8 rue Charles Terrin, 83210 SOLLIES 

PONT : 2 Žl•ves 
- Externat Saint Joseph Ð Mairie dÕOLLIOULES, H™tel de Ville Ð BP 108 Ð 

83191 Ollioules Cedex : 1 Žl•ve  
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Le Conseil Municipal est invitŽ ˆ se prononcer sur le montant de cette participation 
r•glementŽe par la loi n¡ 2009-1312 du 28 octobre 2009 tendant ˆ garantir le paritŽ de 
financement entre les Žcoles ŽlŽmentaires publiques et privŽes sous contrat dÕassociation 
lorsquÕelles accueillent des Žl•ves scolarisŽs hors de leur commune de rŽsidence (article 
L442-5-1 du code de lÕEducation) 
Le dernier alinŽa de lÕarticle L442-5-1 du code de lÕEducation est ainsi rŽdigŽ : 
Ç Pour le calcul de la contribution de la commune de rŽsidence, il est tenu compte des 
ressources de cette commune, du nombre dÕŽl•ves de cette commune scolarisŽs dans la 
commune dÕaccueil et du cožt moyen par Žl•ve calculŽ sur la base des dŽpenses de 
fonctionnement de lÕensemble des Žcoles publiques de la commune dÕaccueil, sans que le 
montant de la contribution par Žl•ve puisse •tre supŽrieur au cožt quÕaurait reprŽsentŽ pour 
la commune de rŽsidence lÕŽl•ve sÕil avait ŽtŽ scolarisŽ dans une de ses Žcoles 
publiquesÉ... È 
Monsieur le Maire propose de fixer le montant de la contribution de notre commune aux 
charges de fonctionnement des Žcoles ŽlŽmentaires privŽes du premier degrŽ sous contrat 
dÕassociation ˆ 420.16 euros par Žl•ve, Žtant entendu que ce montant correspond au cožt 
moyen de revient dÕun Žl•ve des classes de m•me nature dans nos Žcoles publiques 
communales, conformŽment ˆ lÕarticle L442-5-1 du code de lÕEducation. 
 
Cet exposŽ entendu  et apr•s en avoir dŽlibŽrŽ, le Conseil Municipal :  
DŽcide de participer  au titre de lÕannŽe scolaire 2014/2015, aux dŽpenses de fonctionnement  
des Žcoles ŽlŽmentaires privŽes du premier degrŽ sous contrat dÕassociation ci-dessous ˆ 
hauteur de 420.16 euros par Žl•ve : 
 

- Institution Notre Dame, 29 Boulevard Abbe Duploye, 83100 TOULON : 
1 Žl•ve, soit un total de 420.16 !  

- Cours Notre Dame des Missions, 673, rue du Docteur Barrois, 83000 
TOULON : 5 Žl•ves, soit un total de 2100.80 ! 

- Ecole Saint-Thomas de Villeneuve - Maintenon, 366, chemin de la Grotte aux 
FŽes, 83400 HYERES : 3 Žl•ves, soit un total de 1260.48 ! 

- Externat Bon Accueil, 455 Boulevard Jules Michelet, 83000 TOULON :  
- 1  Žl•ve soit un total de 420.16 ! 
- Etablissement primaire Notre Dame, 8 rue Charles Terrin, 83210 SOLLIES 

PONT : 2 Žl•ves soit un total de 840.32 ! 
- Externat Saint Joseph Ð Mairie dÕOllioules, H™tel de Ville Ð BP 108 Ð 83191 

OLLIOULES CEDEX : 1 Žl•ve, soit un total de 420.16 !  
Dit que les crŽdits correspondants sont inscrits au budget de la Commune ; 
 
Vote : UNANIMITE  
 
 
30- Maison de Jeunes : fixation dÕune tarification dans le cadre de lÕorganisation dÕun 
mini -sŽjour dÕŽtŽ ˆ la montagne 
 
Il est rappelŽ que par dŽlibŽration N¡2014/086 du 28 avril 2014 le conseil municipal a 
approuvŽ le r•glement intŽrieur 2014 incluant notamment les tarifs des droits dÕinscription de 
la maison de jeunes communale en direction des jeunes farlŽdois ‰gŽs de 14 ˆ 19 ans.  
 

Dans le cadre de lÕorganisation des vacances dÕŽtŽ, le service jeunesse organise et propose un 
mini sŽjour dÕŽtŽ ˆ la montagne avec des activitŽs sportives dans le Parc national des Ecrins 
pour une durŽe de quatre jours et trois nuits dans les Haute Alpes ˆ Ancelle.  
 



 
23 

 

Il est demandŽ aux familles une participation calculŽe en fonction des coefficients familiaux 
selon les bar•mes validŽs par la CAF du VAR. Tarifs ci-joints en annexe 
 

Cet exposŽ entendu et apr•s en avoir dŽlibŽrŽ, le Conseil Municipal : 
 
Approuve les tarifs proposŽs aux familles pour le mini sŽjour ˆ la montagne ; 
 
Autorise Monsieur le Maire ˆ signer tout document nŽcessaire ˆ lÕorganisation et au 
fonctionnement du mini sŽjour ˆ la montagne ; 
 
 

Vote : UNANIMITE  
 
 

Annexe  
 

Tarification du mini sŽjour ˆ la montagne de la maison de jeunes communale 
de LA FARLEDE  

 
�  TARIF DE LA SEMAINE   DU 28 AU 31 juillet 2015 sans adhŽsion  
 
Le tarif est fixŽ en fonction du Quotient Familial selon les bar•mes suivants :   

Quotients Familiaux Tarif/semaine 
500 < QF !  800 " 170 " 

Si QF > 800 " 190 " 
Extra-muraux 300 " 

 
�  TARIF DE LA SEMAINE   DU 28 AU 31 juillet 2015 avec adhŽsion fixŽe ˆ 
40 ! pour lÕannŽe 
 
Le tarif est fixŽ en fonction du Quotient Familial selon les bar•mes suivants :   

Quotients Familiaux Tarif/semaine 
500 < QF !  800 " 140 " 

Si QF > 800 " 170 " 
Extra-muraux 250 " 

 
 
31- Renouvellement du contrat Ç enfance jeunesse È avec la Caisse dÕAllocations 
Familiales   
 
Monsieur Le Maire informe lÕAssemblŽe que le Contrat Ç enfance jeunesse È avec la Caisse 
dÕAllocations Familiales du Var est arrivŽ ˆ son terme le 31 dŽcembre 2014. 
 
Le Contrat Ç enfance jeunesse È est un contrat dÕobjectifs et de co-financement qui contribue 
au dŽveloppement de lÕaccueil destinŽ aux enfants et aux jeunes jusquÕˆ 17 ans rŽvolus.  
 
Afin que la  Caisse dÕAllocations Familiales du Var puisse nous faire parvenir la convention 
du Contrat Ç enfance jeunesse È qui dŽfinit et encadre les modalitŽs dÕintervention et de 
versement de la prestation de service enfance et jeunesse, il est demandŽ au Conseil 
Municipal dÕautoriser Monsieur Le Maire ˆ signer le nouveau Contrat Ç enfance jeunesse È 
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avec la Caisse dÕAllocations Familiales du Var pour une durŽe de quatre ans, du 1er janvier 
2015 au 31 dŽcembre 2018. 
 
Cet exposŽ entendu et apr•s en avoir dŽlibŽrŽ, le Conseil Municipal : 
 
Autorise Monsieur le Maire ˆ signer le nouveau Contrat Ç enfance jeunesse È avec la Caisse 
dÕAllocations Familiales du Var pour une durŽe de quatre ans, du 1er janvier 2015 au 31 
dŽcembre 2018. 

 
 Vote : UNANIMITE  
 

 
32- Acquisition de la parcelle cadastrŽe section AK355p sise 73 chemin des Figuiers 
 
Dans le cadre de lÕamŽnagement du quartier des MAUNIERS, la Commune a pour projet la 
rŽalisation de lÕŽlargissement du chemin des figuiers,  
 
Monsieur le Maire informe lÕassemblŽe municipale quÕapr•s nŽgociation amiable Madame 
Anne FOURNIER et Madame Sandrine FIRPO propriŽtaires de la parcelle cadastrŽe section 
AK N¡ 355p dÕune superficie de  8 m2, situŽe chemin des figuiers, sont disposŽes ˆ cŽder ˆ la 
Commune la parcelle AK N¡ 355p  au prix de 480.00 euros,  
 
Le Conseil municipal, 
 
Apr•s avoir entendu lÕexposŽ de Monsieur le Maire, 
 
ConsidŽrant que le montant de cette acquisition est infŽrieur ˆ la somme de 75000 !, et que 
de ce fait lÕestimation du service des domaines nÕest pas obligatoire, (arr•tŽ du 5/09/86 JO du 
18 modifiŽ en dernier lieu par lÕarr•tŽ du 15/12/2001 Jo du 1er Janvier 2006.) 
 
Accepte de procŽder ˆ lÕacquisition de la parcelle AK N¡ 355p dÕune superficie de  8 m2, 
situŽe chemin des figuiers, au prix de 480.00 euros. 
 
DŽcide que lÕacte sera Žtabli sous forme dÕacte administratif ou notariŽ. 
 
Autorise Monsieur le Maire ˆ signer cet acte au nom de la Commune ainsi que toutes les 
pi•ces se rapportant ˆ cette acquisition. 
 
Dit  que les crŽdits correspondants seront inscrits au budget de la Commune. 
 
Vote : UNANIMITE  
 
 
33- Acquisition de la parcelle cadastrŽe section AK173p sise les Mauniers 
 
La Commune de la Farl•de est propriŽtaire du parking situŽ ˆ lÕarri•re du hameau des Mauniers, 
lÕacc•s ˆ ce parking se fait au travers dÕune servitude de passage sur la parcelle cadastrŽe section 
AK N¡ 173, appartenant aux consorts GARCIA, 
 
Monsieur le Maire informe lÕassemblŽe municipale que les consorts GARCIA,  proposent de 
vendre ˆ la Commune lÕemprise de la servitude de passage menant au parking municipal,  
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Les consorts GARCIA,  propriŽtaires de la parcelle cadastrŽe section AK N¡ 173p dÕune 
superficie de  119 m2, situŽe aux Mauniers, sont disposŽs ˆ cŽder ˆ la Commune cette parcelle, au 
prix de de 4 000,00 euros. 
 
Le Conseil municipal, 
 
Apr•s avoir entendu lÕexposŽ de Monsieur le Maire, 
 
ConsidŽrant que le montant de cette acquisition est infŽrieur ˆ la somme de 75000 !, et que de ce 
fait lÕestimation du service des domaines nÕest pas obligatoire, (arr•tŽ du 5/09/86 JO du 18 
modifiŽ en dernier lieu par lÕarr•tŽ du 15/12/2001 Jo du 1er Janvier 2006.) 
 
Accepte de procŽder ˆ lÕacquisition de la parcelle AK N¡ 173p, dÕune superficie totale de 119 m2 
au prix de de 4 000.00 euros. 
 
DŽcide que lÕacte sera Žtabli sous forme dÕacte administratif. 
 
Autorise Monsieur le Maire ˆ signer cet acte au nom de la Commune ainsi que toutes les pi•ces se 
rapportant ˆ cette acquisition. 
 
Dit  que les crŽdits correspondants seront inscrits au budget de la Commune. 
 
Vote : UNANIMITE  
 
 
34- Projet de convention avec le CAUE Ð Žtude prŽalable ˆ lÕamŽnagement du secteur de 
la Guibaude 
 
Monsieur le Maire informe les membres prŽsents que le Conseil dÕArchitecture, dÕUrbanisme 
et dÕEnvironnement auquel la commune adh•re, a ŽtŽ sollicitŽ pour accompagner la commune 
dans la phase Žtude de son projet dÕamŽnagement du secteur la Guibaude.  
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Une convention fixe les modalitŽs dÕintervention du CAUE et les conditions financi•res. 
Le cožt forfaitaire  ˆ supporter par la commune est de 3500 ! pour une mission dont la durŽe 
estimative a ŽtŽ fixŽe ˆ 5 mois. 
 
Ce cožt a ŽtŽ arr•tŽ conformŽment ˆ la dŽlibŽration N¡1  du conseil dÕadministration du 
CAUE du Var en date du 25/11/2013. 
 
 La mission du CAUE sÕach•vera en dŽcembre 2015. 
 
Il est demandŽ au Conseil Municipal : 

�  DÕapprouver les modalitŽs dÕintervention du CAUE et les conditions financi•res 
proposŽes  

�  DÕautoriser Monsieur le Maire ˆ signer la convention et ˆ engager la dŽpense qui sera 
inscrite au budget 2015. 

�   
Apr•s en avoir dŽlibŽrŽ, le Conseil Municipal,  

�  APPROUVE les modalitŽs dÕintervention du CAUE et les conditions financi•res 
proposŽes  

�  AUTORISE Monsieur le Maire ˆ signer la convention et ˆ engager la dŽpense qui sera 
inscrite au budget 2015. 

Vote : UNANIMITE 
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35- Projet de convention avec le CAUE Ð Žtude prŽalable ˆ lÕamŽnagement de la ZAD du 
Grand Vallat  
 
Monsieur le Maire informe les membres prŽsents que le Conseil dÕArchitecture, dÕUrbanisme 
et dÕEnvironnement auquel la commune adh•re, a ŽtŽ sollicitŽ pour accompagner la commune 
dans la phase Žtude de son projet dÕamŽnagement de la ZAD DU GRAND VALLAT.  
 

 
                   PŽrim•tre dÕŽtude 

 
Une convention fixe les modalitŽs dÕintervention du CAUE et les conditions financi•res. 
Le cožt forfaitaire   ̂supporter par la commune est de 3500 ! pour une mission dont la durŽe 
estimative a ŽtŽ fixŽe ˆ 5 mois. 
 
Ce cožt a ŽtŽ arr•tŽ conformŽment ˆ la dŽlibŽration N¡1  du conseil dÕadministration du 
CAUE du Var en date du 25/11/2013. 
 
 La mission du CAUE sÕach•vera en dŽcembre 2015. 
 
Apr•s en avoir dŽlibŽrŽ, le Conseil Municipal,  

�  Approuve les modalitŽs dÕintervention du CAUE et les conditions financi•res 
proposŽes  

�  Autorise Monsieur le Maire ˆ signer la convention et ˆ engager la dŽpense qui sera 
inscrite au budget 2015. 

 
Vote : UNANIMITE  
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36- Mise ˆ jour de lÕinventaire des voies classŽes dans la voirie communale 
 
Monsieur le maire rappelle que la dotation globale de fonctionnement (DGF) est calculŽe en 
fonction dÕun certain nombre de crit•res dont la longueur de la voirie publique communale. 
De nouvelles voies ont ŽtŽ crŽŽes, quÕil convient dÕajouter ˆ lÕinventaire des voies classŽes 
dans la voirie communale afin dÕaccro”tre la dotation allouŽe par lÕEtat. 
Monsieur le Maire propose de complŽter ledit inventaire, 
Cet exposŽ entendu et apr•s en avoir dŽlibŽrŽ, le Conseil Municipal, 
VU les dispositions de lÕarticle L141-3 du code de la voirie routi•re, 
CONSIDERANT que le classement de ces voies ne porte pas atteinte aux fonctions de 
desserte ou de circulation assurŽes par la voie, 
DŽcide  
- dÕajouter les voies suivantes ˆ la liste des voies classŽes dans la voirie communale, 
 . Rue du Grand Vallat 
 - Rue Pierre-Gilles de Gennes 
 - Parking Alexis Giraud 
 - Rue des FŽlibres,  
 
- dÕapprouver lÕinventaire rŽcapitulatif actualisŽ des voies classŽes dans la voirie communale, 
- de porter le linŽaire de la voirie communale ˆ 30 008 m•tres. 
 

 Vote : UNANIMITE  
 
 
37- Convention de desserte en eau potable : Rue des Poiriers et Rue du Saule 
 
Vu les  accords tacites entre les communes de LA FARLEDE et de SOLLIES VILLE ayant 
permis dÕutiliser des conduites de distribution dÕeau potable dÕune collectivitŽ pour desservir 
des parcelles situŽes ˆ la fronti•re et dans le pŽrim•tre cadastrŽ dÕune commune voisine.  
 
Vu  lÕŽtat des lieux dressŽ entre les services des eaux de la commune de la Farl•de et de 
Solli•s-ville, 
 
ConsidŽrant quÕa ŽtŽ identifiŽ un rŽseau dÕeau potable DN 100 appartenant ˆ la commune de 
SolliŽs-ville et desservant des habitations cadastrŽes sur la commune de la Farl•de rue des 
poiriers et rue du Saule. 
 
Monsieur le maire propose de procŽder ˆ la rŽgularisation de cette situation en actant la 
refacturation  des volumes distribuŽs par la commune de Solli•s-Ville et facturŽs ˆ lÕusager 
par le service des eaux de la commune de la Farl•de suivant les termes de la convention jointe 
en annexe. La durŽe envisagŽe  de la convention est de 10 ans renouvelable tacitement par 
pŽriode de reconduction de cinq avec possibilitŽ de rŽsiliation par chacune des parties chaque 
annŽe un an avant la date dÕŽchŽance.  
 
Monsieur le maire prŽcise que cette refacturation concerne aujourdÕhui quatre propriŽtŽs pour 
une consommation au titre de lÕannŽe 2014 de 528 m3. 
La refacturation concernera les volumes distribuŽs. 
Ces volumes seront calculŽs en affectant au volume consommŽ un coefficient de 0.80 
intŽgrant de facto un rendement de rŽseau moyen forfaitaire. 
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Volume distribuŽ = Volume consommŽ / 0.80 
 
ConformŽment au principe posŽ ˆ lÕarticle 4 de la convention jointe en annexe les trois 
propriŽtŽs rue du saule devront devenir consommateur du service public de lÕeau potable  de 
la Farl•de, et une fois cette modification actŽe, feront lÕobjet dÕune refacturation dans les 
conditions dŽtaillŽes ci-dessus. 
La consommation des trois propriŽtŽs concernŽes nÕŽtant pas connue ˆ ce jour. 
Il est proposŽ au Conseil Municipal dÕautoriser Monsieur le Maire ˆ signer cette convention. 
Cet exposŽ entendu et apr•s en avoir dŽlibŽrŽ, le Conseil Municipal : 
Accepte les termes de la convention ˆ intervenir avec la commune de Solli•s-Ville  
Autorise Monsieur le Maire ˆ la Signer, 
 
Vote : UNANIMITE  
 

38- DŽlibŽration fixant la liste des emplois pouvant bŽnŽficier de logements de fonction  

Vu le code gŽnŽral des collectivitŽs territoriales, 
Vu le code gŽnŽral de la propriŽtŽ des personnes publiques, 
Vu la Loi n¡83-634 du 13 juillet modifiŽe, portant droits et obligations des fonctionnaires, 
Vu la Loi n¡ 84-53 du 26 janvier 1984 modifiŽe portant dispositions statutaires relatives ˆ la 
fonction publique territoriale, 
Vu lÕarticle la loi n¡ 90-1067 du 28 novembre 1990 modifiŽe relative ˆ la fonction publique 
territoriale, 
Vu le DŽcret n¡2012-752 du 9 mai 2012 portant rŽforme du rŽgime des concessions de 
logements, 
 
Vu le DŽcret n¡2013-651 du 19 juillet 2013 modifiant le DŽcret n¡2012-752 du 9 mai 2012, 
Vu lÕarr•tŽ du 22 janvier 2013 relatif aux concessions de logements accordŽes par nŽcessitŽ 
absolue de service et aux conventions dÕoccupation prŽcaire avec astreinte pris pour 
lÕapplication des article R.2124-72 et R4121-3-3 du code gŽnŽral de la propriŽtŽ des 
personnes publiques, 
Vu la dŽlibŽration N¡2014/177 du 29 septembre 2014 portant derni•re modification du 
tableau des effectifs, 
 
Monsieur le Maire informe lÕassemblŽe quÕil appartient au Conseil Municipal de fixer, avant 
la date butoir du 1er septembre 2015, la liste des emplois pour lesquels un logement de 
fonction peut •tre attribuŽ ˆ titre gratuit ou moyennant une redevance, selon les contraintes 
liŽes ˆ lÕexercice de ces emplois. 
 
Puis il rappelle quÕun logement de fonction peut •tre attribuŽ : 
 

!  Par nŽcessitŽ absolue de service 
Ce dispositif est rŽservŽ aux personnels ayant une obligation de disponibilitŽ totale 
pour des raisons de sžretŽ, de sŽcuritŽ ou de responsabilitŽ. 
Le principe reste la gratuitŽ du logement nu. 
DŽsormais, la fourniture de lÕeau, du gaz, de lÕŽlectricitŽ ou encore du chauffage sont 
obligatoirement ˆ la charge de lÕagent, de m•me lÕassurance du logement, les imp™ts 
ou taxes liŽes ˆ lÕoccupation du logement, lÕensemble des rŽparations et des charges 
locatives sÕil y a lieu. 
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!  Par convention dÕoccupation prŽcaire avec astreinte 
Ce dispositif est rŽservŽ aux emplois comportant un service dÕastreinte qui ne 
remplissent pas les conditions ouvrant droit ˆ la concession dÕun logement par 
nŽcessitŽ absolue de service.  
Le bŽnŽficiaire du logement est redevable dÕune redevance dÕoccupation reprŽsentant 
50% de la valeur locative rŽelle du bien.  
Toutes les charges courantes liŽes au logement (eau, ŽlectricitŽ, chauffage, gaz, 
assurances, travaux dÕentretien courant et rŽparations, imp™ts ou taxes liŽes ˆ 
lÕoccupation des locaux, charges locatives sÕil y a lieu...) sont ˆ la charge de lÕagent. 

La situation, les caractŽristiques, les conditions gŽnŽrales dÕoccupation du logement 
ainsi que le prix du loyer seront dŽtaillŽs dans les arr•tŽs individuels portant 
concession de logement par convention dÕoccupation prŽcaire avec astreinte. 

 
Monsieur le Maire propose ensuite ˆ lÕassemblŽe de fixer comme suit la liste des emplois 
pouvant bŽnŽficier dÕun logement de fonction :  
 

"  Concession de logement par nŽcessitŽ absolue de service :  
 

Emplois Obligations liŽes ˆ lÕoctroi du logement 

  
Le gardien du stade Jacques ASTIER 

PrŽsence constante nŽcessaire de lÕagent en 
raison de lÕouverture de cet Žquipement 
public en nocturne et le week end  

 
 

#  Convention dÕoccupation prŽcaire avec astreinte :  
 

Emplois Obligations liŽes ˆ lÕoctroi du logement 

- Les agents de la police municipale 
 
 

- Les agents chargŽs de la supplŽance 
du gardiennage de b‰timents publics 
communaux 

- DisponibilitŽ exigŽe pour des raisons 
de sžretŽ, de sŽcuritŽ ou de 
responsabilitŽ 
 

- prŽsence nŽcessaire pour assurer 
lÕouverture et la fermeture de ces 
b‰timents en nocturne et le week end 
en cas dÕabsence ou de surcroit de 
travail du gardien 

 
 
 
Cet exposŽ entendu et apr•s en avoir dŽlibŽrŽ, le Conseil Municipal : 

 
DŽcide dÕapprouver la liste des emplois pouvant bŽnŽficier dÕun logement de fonction, telle 
que prŽsentŽe ci-dessus ; 
Dit que les recettes correspondantes seront prŽvues au budget ; 
Dit que chaque dŽcision individuelle dÕattribution sera ensuite prise par arr•tŽ de Monsieur le 
Maire. 
 
Vote : UNANIMITE  
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39- Renouvellement de lÕautorisation  dÕimplantation dÕun syst•me de vidŽoprotection 
sur la zone dÕ activitŽs de Toulon-Est 
 
Monsieur le Maire rappelle que lÕAssociation Syndicale Libre des propriŽtaires de la Zone 
Industrielle de Toulon-Est (AFUZI) g•re une zone dÕactivitŽs Žconomique regroupant 591 
entreprises installŽes sur 3 communes (La Garde, La Crau et la Farl•de) relevant pour les 
deux premi•res de la communautŽ dÕagglomŽration Toulon Provence MŽditerranŽe et pour la 
derni•re de la communautŽ de communes de la VallŽe du Gapeau. 
 
Puis il informe lÕassemblŽe que dans le cadre de la surveillance et la sŽcuritŽ de la zone 
d’activités économiques de Toulon-Est, une convention de partenariat a ŽtŽ signŽe le 29 
novembre 2010 (n¡CO 2010-1331) entre le DŽpartement du Var, la CommunautŽ de 
Communes de la VallŽe du Gapeau, les communes de La Farl•de, La Garde, La Crau, et 
lÕAssociation Syndicale Libre des propriŽtaires de la Zone Industrielle de Toulon-Est 
(AFUZI) pour lÕimplantation dÕun syst•me de vidŽoprotection sur la zone dÕactivitŽs de 
Toulon-Est.  
 
Cette convention de partenariat avait pour objet : 

- le plan de financement du projet 
- lÕautorisation donnŽe par arr•tŽ prŽfectoral au DŽpartement du Var de porter ce projet 

en qualitŽ de coordonnateur pour lÕensemble des collectivitŽs concernŽes afin de 
favoriser la mise en cohŽrence dÕun syst•me de vidŽoprotection sur un pŽrim•tre 
couvrant plusieurs communes et intercommunalitŽs, 
 

Le plan de financement est aujourdÕhui soldŽ. La convention et lÕarr•tŽ prŽfectoral arriveront 
ˆ ŽchŽance le 29 septembre 2015. Il convient donc de procŽder au renouvellement de la 
convention de partenariat, elle-m•me indispensable au renouvellement de lÕarr•tŽ prŽfectoral 
portant autorisation d'installation d'un syst•me de vidŽoprotection sur la zone d'activitŽs 
Žconomique de Toulon-Est.  
 
Ce renouvellement prendra la forme dÕun avenant n¡1 ˆ la convention N¡CO 2010-1331 ˆ 
passer entre le DŽpartement du Var et lÕensemble des partenaires directement concernŽs par 
lÕimplantation de ce syst•me de vidŽoprotection (communautŽ dÕagglomŽration Toulon 
Provence MŽditerranŽe, communautŽ de communes de la VallŽe du Gapeau, communes de La 
Garde, la Farl•de et La Crau, association AFUZI) prŽcisant les responsabilitŽs de chaque 
partie ainsi que les modalitŽs de mise en Ïuvre du partenariat entre les diffŽrentes 
collectivitŽs et lÕassociation et les conditions dÕinstallation et dÕexploitation du matŽriel.  
 
DÕune durŽe de 5 ans, cet avenant a pour objet dÕajuster la convention initiale afin que puisse 
•tre maintenu ˆ lÕidentique lÕautorisation dÕinstallation dÕun syst•me de vidŽoprotection du 
site dÕactivitŽs de Toulon-Est.  
 
Cet exposŽ entendu et apr•s en avoir dŽlibŽrŽ : 
 
VU le Code GŽnŽral des CollectivitŽs Territoriales, 
 
VU la loi n¡ 95-73 du 21 janvier 1995 dÕorientation et de programmation modifiŽe, relative ˆ 
la sŽcuritŽ, et notamment ses articles 10 et 10-1, 
 
VU le dŽcret n¡ 96-926 du 17 octobre 1996 modifiŽ, relatif ˆ la vidŽosurveillance pris pour 
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application de l'article 10 de la loi n¡ 95-73 modifiŽe susvisŽe, 
 
VU les dŽcrets n¡ 97-46 et n¡ 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance 
incombant ˆ certains propriŽtaires exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou 
commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement, 
 
VU lÕarr•tŽ ministŽriel du 3 aožt 2007 portant dŽfinition des normes techniques des syst•mes 
de vidŽosurveillance,   
 
VU la circulaire ministŽrielle n¡ INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative ˆ lÕapplication 
des articles 10 et 10-1 de la loi n¡  95-73 modifiŽe susvisŽe, 
 
VU  l'arr•tŽ prŽfectoral du 29 septembre 2010 portant autorisation d'installation d'un syst•me 
de vidŽoprotection, afin d'assurer la surveillance et la sŽcuritŽ de la zone d'activitŽs 
Žconomique de Toulon-Est, 
 
VU les courriers de l'AFUZI et de la PrŽfecture du Var en date du 9 fŽvrier 2015 et du 24 
fŽvrier 2015 informant de la caducitŽ de l'arr•tŽ prŽfectoral du 29 septembre 2010 pour la date 
du 28 septembre 2015, et sollicitant le DŽpartement du Var, en sa qualitŽ de coordinateur pour 
l'ensemble des collectivitŽs concernŽes, ˆ renouveler l'autorisation d'installation du syst•me de 
vidŽoprotection, 

 
ConsidŽrant quÕil a ŽtŽ demandŽ ˆ chacune des parties intŽressŽes de dŽlibŽrer au plus tard le 
20 juillet 2015 sur cet avenant n¡1, 
 
Le Conseil Municipal DECIDE d'approuver le projet dÕavenant n¡ 1 ˆ la convention de 
partenariat n¡ CO 2010-1331. 
 
Vote : UNANIMITE  
 
 
40- Adoption dÕun r•glement intŽrieur pour le pr•t de matŽriel communal 
 
Monsieur le Maire rappelle que la Commune  met rŽguli•rement ˆ la disposition des 
associations farlŽdoises diffŽrents types de matŽriels (barri•res, chaises, sono, friteuses, 
cr•pi•re, machine ˆ hot dog ou autre matŽriel Žlectrique) nŽcessaires pour lÕorganisation de 
manifestations. Il arrive m•me que des particuliers sollicitent du matŽriel (exemple : f•te des 
voisins). De m•me la sc•ne mobile et des chapiteaux sont susceptibles dÕ•tre pr•tŽs ˆ dÕautres 
collectivitŽs ou dans le cadre de partenariats. 
Face ˆ lÕaccroissement des demandes, pour permettre de mieux anticiper les besoins et de 
mieux rŽpondre aux diffŽrentes demandes formulŽes, il est apparu nŽcessaire de prŽciser les 
modalitŽs de ce pr•t dans le r•glement intŽrieur ci-joint. 
 
A lÕarticle 5, une caution de 200 euros est notamment prŽvue ˆ titre de garantie afin de couvrir 
les frais Žventuels de rŽparation, de perte ou de dŽgradation du matŽriel pr•tŽ.  
 
Cet exposŽ entendu et apr•s en avoir dŽlibŽrŽ, le Conseil Municipal :  
 
ADOPTE le r•glement intŽrieur ci-joint de mise ˆ disposition du matŽriel communal gŽrŽ par 
les services techniques municipaux, 
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DONNE pouvoir ˆ Monsieur le Maire pour faire le nŽcessaire en la circonstance et signer 
toute pi•ce administrative et comptable. 
 
Vote : UNANIMITE  
 
 
41- DŽlibŽration annulant et rempla•ant la dŽliberation n¡2009/021 en date du 11 mars 
2009 relative ˆ la mise ˆ disposition des biens au SYMIELECVAR suite ˆ un transfert 
de compŽtences 
 
Monsieur le Maire expose quÕˆ la suite dÕune erreur matŽrielle portant sur la valeur des biens 
mis ˆ disposition du SYMIELECVAR, suite au transfert de compŽtences, il y a lieu dÕannuler 
la dŽlibŽration n¡2009/021 du 11 mars 2009 et de la remplacer par les termes suivants : 
 
ConsidŽrant que la commune de LA FARLEDE a transfŽrŽ son pouvoir dÕautoritŽ concŽdante 
des rŽseaux de distribution publique dÕŽlectricitŽ au SYMIELECVAR, 
 
ConsidŽrant quÕen application de lÕarticle L5721-6-1 du Code GŽnŽral des CollectivitŽs 
Territoriales, la commune qui transf•re une compŽtence au SYMIELECVAR sÕengage ˆ 
mettre ˆ la disposition de ce dernier les biens et services nŽcessaires ˆ lÕexercice de cette 
m•me compŽtence, et ce dans les conditions prŽvues par les articles L1321-1 et suivants du 
Code GŽnŽral des CollectivitŽs Territoriales ; sÕagissant des biens relatifs aux rŽseaux 
concŽdŽs de distribution dÕŽlectricitŽ, la mise ˆ disposition constitue le rŽgime de droit 
commun obligatoire,  
 
ConsidŽrant que la mise ˆ disposition a pour effet de transfŽrer les droits patrimoniaux du 
propriŽtaire, sans transfŽrer le droit de propriŽtŽ, cÕest-ˆ -dire que le bŽnŽficiaire de la mise ˆ 
disposition assume lÕensemble des droits et obligations du propriŽtaire des biens considŽrŽs, ˆ 
lÕexception du droit dÕaliŽnation ; 
 
Il est convenu et arr•tŽ ce qui suit : 
 
1- Mise ˆ disposition des Žquipements existants Ð descriptif des biens : 
La commune met ˆ la disposition du SYMIELECVAR les Žquipements relatifs aux rŽseaux 
publics de distribution dÕŽlectricitŽ prŽcisŽs dans le proc•s-verbal de mise ˆ disposition des 
biens ˆ la prŽsente dŽlibŽration. Ces valeurs sont issues de lÕinventaire de la Commune ˆ la 
date de son adhŽsion au SYMIELECVAR, soit le 2 mars 2001 : 
 
2- Constat de transfert des biens ˆ Žtablir contradictoirement entre les deux parties : 
Les Žquipements sont mis ˆ disposition en lÕŽtat o• ils se trouvaient ˆ la date dÕadhŽsion au 
syndicat. 
 
3- Dispositions comptables 
Cette mise ˆ disposition du patrimoine est constatŽe sur le plan comptable une seule fois, 
conformŽment ˆ la rŽglementation en vigueur. 
Les installations relatives aux rŽseaux publics de distribution dÕŽlectricitŽ font lÕobjet dÕun 
transfert ˆ lÕactif de la Commune par un dŽbit du compte 2423 (immobilisations mise ˆ 
disposition dans le cadre de transfert de compŽtences) et un crŽdit de la subdivision concernŽe 
au compte 21534 (installations rŽseaux dÕŽlectrification) pour un montant inscrit ˆ lÕinventaire 
de la Commune, soit 78 086,31 !, au titre de lÕŽlectricitŽ. 
Cette opŽration non budgŽtaire est constatŽe par le Comptable sur les informations transmises 
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par la Commune dans cadre dÕun certificat administratif auquel sera joint un proc•s-verbal 
attestant de cette mise ˆ disposition et la dŽlibŽration.  
Le Maire transmettra ce montant inscrit ˆ lÕinventaire de la Commune apr•s visa du 
Comptable. 
Ce m•me montant est retracŽ ˆ lÕactif du SYMIELECVAR au dŽbit du compte21753 et par le 
crŽdit du compte 1027 au titre des biens re•us pour lÕexercice de la compŽtence. 
La remise des installations de la Commune au SYMIELECVAR a lieu ˆ titre gratuit. 
 
4- Dispositions techniques 
Le SYMIELECVAR, bŽnŽficiaire de la mise ˆ disposition, assure lÕensemble des obligations 
de la commune en lieu et place de la commune. 
La Commune continue ˆ rembourser les emprunts souscrits pour la rŽalisation des ouvrages 
antŽrieurs ˆ la date dÕeffet du transfert de compŽtence. 
 
5- Dispositions diverses 
En cas de reprise de compŽtence par la Commune, il sera mis un terme ˆ la mise ˆ disposition 
des biens et lÕopŽration budgŽtaire inverse sera effectuŽe. La Commune rŽintŽgrera dans son 
actif le montant de la valeur initiale des installations augmentŽ du montant des travaux 
rŽalisŽs par le SYMIELECVAR au cours de la durŽe de mise ˆ disposition. 
 
Cet exposŽ entendu et apr•s en avoir dŽlibŽrŽ, le Conseil Municipal : 
Accepte toutes les dispositions prŽsentŽes ci-dessus ; 
DŽcide en consŽquence dÕannuler la dŽlibŽration susvisŽe n¡2009/021 du 11 mars 2009 ; 
Autorise Monsieur le Maire ou son reprŽsentant ˆ signer proc•s-verbal de mise ˆ disposition 
des ouvrages de distribution dÕŽnergie Žlectrique, joint ˆ la prŽsente dŽlibŽration.  

  
Vote : UNANIMITE  
 
 
42- Avis du Conseil Municipal sur le projet de plan de prŽvention du bruit dans 
l'environnement (PPBE) du  rŽseau routier national (RRN) autoroutes concŽdŽes (AC) 
2eme echeance  
 
Monsieur le Maire informe lÕAssemblŽe quÕil a re•u un courrier du PrŽfet du Var en date du 
21 mai 2015, relatif au Projet de Ç plan de prŽvention du bruit dans l'environnement (PPBE) 
du  rŽseau routier national (RRN) autoroutes concŽdŽes (Ac) 2•me ŽchŽance È de compŽtence 
Etat.  
Ce courrier, adressŽ ˆ lÕensemble des communes concernŽes dans le Var explique que 
l'Žtablissement du Ç plan de prŽvention du bruit dans l'environnement (PPBE)  du rŽseau 
routier national (RRN) autoroutes concŽdŽes 2•me ŽchŽance È  de compŽtence Etat, ˆ savoir les 
autoroutes concŽdŽes (A8, A50, A57) concerne notre commune, traversŽe par un de ces 
itinŽraires, ˆ savoir lÕautoroute A 57. 
 
Monsieur le Maire indique que notre commune a ŽtŽ associŽe ˆ la procŽdure du  Ç plan de 
prŽvention du bruit dans l'environnement (PPBE)  du rŽseau routier national (RRN) 
autoroutes concŽdŽes 2•me ŽchŽance È d•s le dŽbut de la dŽmarche (invitation au comitŽ de 
suivi du bruit),et que la phase d'Žlaboration du projet de Ç plan de prŽvention du bruit dans 
l'environnement (PPBE)  du rŽseau routier national (RRN) autoroutes concŽdŽes 2•me 
ŽchŽance È, en collaboration avec les  gestionnaires/exploitants arrivant ˆ son terme, le PrŽfet 
du Var engage aujourdÕhui les consultations jugŽes nŽcessaires et celles qui sont obligatoires. 
Monsieur le Maire explique ˆ lÕAssemblŽe que le PrŽfet du Var souhaite recueillir lÕavis du 
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Conseil Municipal au travers de sa saisine.  Cet avis doit lui parvenir avant la fin de la 
consultation publique qui a lieu du 15 juin 2015 au 17 aout 2015 inclus. En l'absence de 
rŽponse, l'avis du conseil municipal sera rŽputŽ favorable. 
 
Monsieur le Maire indique que le PrŽfet du Var a obligation de mettre ˆ la disposition du 
public le projet de Ç plan de prŽvention du bruit dans l'environnement (PPBE)  du rŽseau 
routier national (RRN) autoroutes concŽdŽes 2•me ŽchŽance È, constituŽ d'un rapport de 
prŽsentation et de plusieurs annexes  ainsi qu'un registre pendant une durŽe de 2 mois afin de 
recueillir les observations du public.  
 
A cette fin, Monsieur le Maire explique que nous avons re•u, joint ˆ ce courrier  2 avis 
dÕinformation permettant la communication sur ce projet de plan. 
Ces avis ont ŽtŽ affichŽs en mairie d•s rŽception. 
 
Le projet dÕarr•tŽ prŽfectoral  et le projet de rapport de prŽsentation du Ç PPBE2 RNN Ac È 
sont tŽlŽchargeables sur le site de la prŽfecture du Var. 
Monsieur le Maire indique enfin quÕˆ l'issue des consultations, la Direction DŽpartementale 
des Territoires et de la Mer Var (DDTM) examinera l'ensemble des observations qui auront 
ŽtŽ  formulŽes. 
Une note intŽgrant ces observations sera alors jointe au projet de Ç plan de prŽvention du bruit 
dans l'environnement (PPBE)  du rŽseau routier national (RRN) autoroutes concŽdŽes 2•me 
ŽchŽance È qui entrera en vigueur d•s  approbation par arr•tŽ prŽfectoral. 
Monsieur le maire rappelle quÕun contrat de plan ETAT-ESCOTA 2012-2016 a ŽtŽ instaurŽ 
afin de rŽduire les nuisances sonores  et que ce dernier prŽvoit quÕ ESCOTA participera ˆ 
toute protection des habitations riveraines de lÕautoroute dans les conditions suivantes : 

�  15 % du financement global pour les habitations ne bŽnŽficiant pas de l'antŽrioritŽ, et 
soumises ˆ un niveau de bruit moyen journalier supŽrieur ˆ 65 dB(A). 

�  40 % du financement global pour les habitations bŽnŽficiant de lÕantŽrioritŽ et 
soumises ˆ terme ˆ un niveau de bruit journalier (6h-22h) compris entre 65 et 70 
dB(A). 

 
Compte tenu de lÕensemble de ces ŽlŽments, Monsieur le Maire demande donc ˆ lÕAssemblŽe 
de se prononcer sur ce projet.  
 
Cet exposŽ entendu et apr•s en avoir dŽlibŽrŽ, le Conseil Municipal : 
DONNE UN AVIS FAVORABLE  SOUS RƒSERVE au Projet de plan de prŽvention du  
bruit dans l'environnement (PPBE) du rŽseau routier national (RRN) Autoroutes concŽdŽes 
(AC) 2•me ŽchŽance de compŽtence Etat. 
 
FORMULE LES RESERVES SUIVANTES : 

1. Mise en cohŽrence des documents Žcrits et des documents graphiques. 
Les indications figurant au projet de rapport (Page 16) ne correspondent pas aux 
indications graphiques reportŽes aux annexes graphiques (annexes 5 ˆ 15) 
A titre dÕexemple, le projet de rapport fait Žtat de la prŽsence de 3 Super points noirs 
bruit tandis que les documents graphiques nÕen font appara”tre quÕun seul. 
 

2. ConsidŽrant lÕŽvolution importante du trafic le long de lÕautoroute A 57, il apparait 
important de revoir les donnŽes du contrat de plan Etat - ESCOTA : 

�  DÕune part pour augmenter le pourcentage de participation de la sociŽtŽ 
ESCOTA  
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�  DÕautre part pour assouplir les conditions dÕoctroi de cette participation en cas 
dÕantŽrioritŽ des constructions 

DEMANDE DES PRECISIONS sur la rŽalisation des travaux rŽalisŽs sur la commune de la 
Farl•de par la sociŽtŽ ESCOTA afin de rŽduire ˆ la source les niveaux sonores le long de 
lÕautoroute  A 57          ( annŽe de rŽalisation, linŽaire concernŽÉ) 
 

 Vote : UNANIMITE       
 
La question 43 ne figurait pas ˆ lÕordre du jour car lÕAMF nous a adressŽ le texte 
postŽrieurement ˆ son envoi, sÕagissant dÕune simple motion il est proposŽ au Conseil 
Municipal de lÕapprouver. 
 
43- Motion de soutien ˆ lÕaction de lÕAssociation des Maires de France pour alerter 
solennellement les pouvoirs publics sur les consŽquences de la baisse massive des 
dotations 
 
Les collectivitŽs locales, et en premier lieu les communes et leurs intercommunalitŽs, sont 
massivement confrontŽes ˆ des difficultŽs financi•res dÕune gravitŽ exceptionnelle. Dans le 
cadre du plan dÕŽconomies de 50 milliards dÕeuros dŽclinŽ sur les annŽes 2015-2017, les 
concours financiers de lÕEtat sont en effet appelŽs ˆ diminuer : 
-  de 11 milliards dÕeuros progressivement jusquÕen 2017, 
-  soit une baisse cumulŽe de 28 milliards dÕeuros sur la pŽriode 2014-2017, 
 
Dans ce contexte, le Bureau de lÕAMF a souhaitŽ, ˆ lÕunanimitŽ, poursuivre une action forte et 
collective pour expliquer de mani•re objective la situation et alerter solennellement les 
pouvoirs publics et la population sur lÕimpact des mesures annoncŽes pour nos territoires, 
leurs habitants et les entreprises. LÕAMF , association pluraliste forte de ses 36.000 adhŽrents 
communaux et intercommunaux, a toujours tenu un discours responsable sur  la nŽcessaire 
ma”trise des dŽpenses publiques ; aussi, elle nÕen est que plus ˆ lÕaise pour dŽnoncer cette 
amputation de 30% des dotations qui provoque dŽjˆ une baisse de lÕinvestissement du bloc 
communal de 12,4% en 2014. Quels que soient les efforts entrepris pour rationaliser, 
mutualiser et moderniser lÕaction publique locale, lÕAMF prŽvient que les collectivitŽs ne 
peuvent pas absorber une contraction aussi brutale de leurs ressources. 
 

En effet, la seule alternative est de procŽder ˆ des arbitrages douloureux affectant les services 
publics locaux et lÕinvestissement du fait des contraintes qui limitent leurs leviers dÕaction 
(rigiditŽ dÕune partie des dŽpenses, transfert continu de charges de lÕEtat, inflation des 
normes, niveau difficilement supportable pour nos concitoyens de la pression fiscale globale). 
La commune de LA FARLEDE rappelle que les collectivitŽs de proximitŽ que sont les 
communes, avec les intercommunalitŽs sont, par la diversitŽ de leurs interventions, au cÏur 
de lÕaction publique pour tous les grands enjeux de notre sociŽtŽ : 
-  elles facilitent la vie quotidienne de leurs habitants et assurent le Ç bien vivre 
ensemble È ; 
-  elles accompagnent les entreprises prŽsentes sur leur territoire ; 
-  enfin, elles jouent un r™le majeur dans lÕinvestissement public, soutenant ainsi la 
croissance Žconomique et lÕemploi. 
La diminution drastique des ressources locales pŽnalise nos concitoyens, dŽjˆ fortement 
touchŽs par la crise Žconomique et sociale et va fragiliser la reprise pourtant indispensable au 
redressement des comptes publics. 
En outre, la commune de LA FARLEDE estime que les attaques rŽcurrentes de certains 
mŽdias contre les collectivitŽs sont tr•s souvent superficielles et injustes. 
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CÕest pour toutes ces raisons que la commune de LA FARLEDE soutient la demande de 
lÕAMF que, pour sauvegarder lÕinvestissement et les services publics locaux, soit  rŽvisŽ le 
programme triennal de baisse des dotations, tant dans son volume que dans son calendrier. 
En complŽment, il est demandŽ : 
-  lÕamŽlioration des modalitŽs de remboursement de la TVA acquittŽe 
(raccourcissement des dŽlais, Žlargissement de lÕassiette, simplification des procŽdures) 
-  la rŽcupŽration des frais de gestion per•us par lÕEtat sur le produit de la collecte de nos 
imp™ts locaux (frais de gestion et de recouvrement), 
-  lÕarr•t immŽdiat des transferts de charges et de nouvelles normes qui alourdissent le 
cožt des politiques publiques et contraignent les budgets locaux 
-  la mise en place dÕun vŽritable Fonds territorial dÕŽquipement pour soutenir  
 

 Vote : UNANIMITE       
 

 
44- DŽcisions du Maire 
 

 
DECISION du 2 avril 2015 T/2015-026 
 
Objet : Passer un avenant n¡2 pour lÕintŽgration de quinze prix nouveau, au marchŽ de 
travaux n¡ 02-2013 Travaux de voirie et de ma•onneries pour la commune de la Farl•de 
Ð Lot 2 : Travaux de crŽation et de rŽparation de ma•onneries sur le domaine communal 
avec lÕopŽrateur Žconomique SARL URBAVAR- 28 Av Pierre Renaudel-83 390 
PIERREFEU. 
 
Cout financier : Les montants minimum et maximum restant inchangŽs. 
 
 
 
DECISION du 8 avril 2015 DGS/2015-027 
 
Objet : Conclure une convention ayant pour objet de fixer les objectifs, les modalitŽs de 
rŽalisation, et lÕorganisation de lÕactivitŽ Ç Multi ActivitŽs Nautiques È prŽvus dans le 
cadre du Service des Sports de La Farl•de, du 27 au 30 avril 2015 de 9h30 ˆ 12h00 et de 
13h30 ˆ 16h00 sur le site Rade du BRUSC avec Le Yacht Club de Six Fours, Base 
nautique du Brusc- Corniche des Iles - Le Brusc - 83 140 SIX-FOURS. 
 
Cout financier : pour un montant de 1920 !uros. 
 
 
 
DECISION du 13 avril 2015 ALSH/2015-028 
 
Objet : Conclure une convention ayant pour objet de fixer le planning, les conditions 
financi•res, les obligations respectives des parties et les modalitŽs dÕorganisation de 
lÕactivitŽ Ç parcours acrobatique en hauteur È prŽvue dans le cadre de lÕAccueil de 
Loisirs de La Farl•de, pour les vacances de Printemps 2015 avec la sociŽtŽ ˆ Action 
SimplifiŽe ECO PARK ADVENTURES LA CASTILLE, sise domaine de La Castille Ð 
route de la Farl•de Ð 83210 SOLLIES VILLE.  
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Cout financier : pour un montant de 220,00 !uros la journŽe. 
 
 
 
DECISION du 22 avril 2015 T/2015-052 
 
Objet : Passer un avenant n¡1 pour la prise en compte de travaux en plus-values et 
moins-values au marchŽ de travaux n¡ 07/1-2014 Projet urbain de centralitŽ, 
AmŽnagement du Mail, du Parking du Moulin, de la rue Xavier Messina et de la rue du 
PartŽgal Lo1 1 : AmŽnagement de surface et rŽseaux divers avec le groupement 
dÕopŽrateurs Žconomiques MONTI NANNI/COLAS-mandataire du groupement SAS 
MONTI NANNI domiciliŽe 753 Chemin du Fenouillet 83 400 HYERES. 
 
Cout financier : pour un montant global et forfaitaire de 195.77 !uros H.T portant le 
montant total de la Tranche Ferme du marchŽ ˆ 663 918.55!uros H.T. 
 
Le montant de la tranche conditionnelle restant inchangŽ. 
 
 
 
 
DECISION du 27 avril 2015 T/2015-053 
 
Objet : Passer un marchŽ subsŽquent n¡02-2013/05 sur le fondement de lÕaccord cadre 
multi-attributaires : prestations de maitrise dÕÏuvre en infrastructures n¡02-2013 
concernant Ç AmŽnagement du secteur des Mauniers Ð Liaison entre lÕimpasse des 
arbousiers et lÕimpasse des mžriers. RŽalisation des rŽseaux chemint de Hy•res jusquÕˆ 
la parcelle AK355 È avec lÕopŽrateur Žconomique Cabinet SNAPSE sis 140 rue du Mas 
de Fustier 83 390 PUGET-VILLE.  
 
Cout financier : pour un montant forfait de rŽmunŽration de 8 133.46 !uros H.T rŽparti 
en trois tranches : 
 

Tranche ferme 2 068.40! HT 
Tranche conditionnelle 1 2 944.15! HT 
Tranche conditionnelle 2 3 120.91! HT 

 
 
 
DECISION du 28 avril 2015 ALSH/2015-054 
 
Objet : Conclure une convention ayant pour objet de fixer le planning, les conditions 
financi•res, les obligations respectives des parties et les modalitŽs dÕorganisation de 
lÕactivitŽ Ç parcours acrobatique en hauteur È prŽvue dans le cadre de la Maison 
Communale de Jeunes de La Farl•de, pour les vacances de Printemps 2015 avec la 
sociŽtŽ ˆ Action SimplifiŽe ECO PARK ADVENTURES LA CASTILLE, sise domaine 
de La Castille Ð route de la Farl•de Ð 83210 SOLLIES VILLE.  
 
Cout financier : pour un montant de 170,00 !uros la journŽe. 
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DECISION du 28 avril 2015 DGS/2015-055 
 
Objet : Conclure une convention ayant pour objet de fixer les conditions dÕexŽcution de 
la prestation Ç 20•me Festival Choral International en Provence È le dimanche 19 juillet 
2015 ˆ la Salle des F•tes de la FARLEDE Ð 83210 prŽvue dans le cadre des spectacles 
organisŽs par le service culturel de la commune de La Farl•de avec LÕAssociation 
Ensembles Polyphoniques en Provence, sise Les Ecureuils Ð Quartier Delvieux Sud 
83 860 Nans Les Pins.  
 
Cout financier : pour un montant de 950 !uros. 
 
 

La sŽance est levŽe ˆ 20h40. 
 
Vu pour •tre affichŽ, conformŽment aux prescriptions de lÕarticle L.2121-25 du Code GŽnŽral 
des collectivitŽs territoriales. 
 
         Le Maire 

          


